
Séance publique du Conseil communal du 31 mai 2021 
 
Le Conseil, 
 
Points présentés par Monsieur le Bourgmestre ff 
 
Police 
 
1.    Zone de Police. Comptes annuels 2020. 
 
Vu l’Arrêté Royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 
locale ; 
  
Vu les instructions ministérielles relatives à l’élaboration des comptes de la police ; 
  
Vu les projets de compte, bilan et compte de résultat pour l’exercice 2020 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 15 voix "pour" et 12 abstentions; 
  
A r r ê t e 
  
Le compte de la zone de police de Herstal pour l’exercice 2020. 
  
Le compte ainsi admis présente les résultats suivants : 
Comptes 2020 Ordinaire Extraordinaire     Total général 
Résultat budgétaire 989.547,51 - 716.442,05 273.105,46 
Résultat comptable 1.142.257,42 - 200.869,11 941.388,31 
  
Le bilan ainsi admis présente les totaux actif/passif de 3.254.632,13 €; 
  
Le compte de résultats ainsi admis présente un boni d’exploitation de 526.418,45 € et un boni 
exceptionnel de 142,30 €. 
  
La présente délibération sera envoyée, accompagnée des pièces annexes nécessaires, à 
l’approbation des autorités supérieures. 
 
2.    Marché à passer par procédure négociée sans publication préalable relatif à la fourniture 
de gilets pare-balles individuels, de harnais porte-plaques pour gilets pare-balles et de 
plaques balistiques. Conditions et mode de passation du marché. 
 
Considérant qu’il convient d’équiper les membres du personnel opérationnel de la police 
d’équipements fonctionnels spécifiques détaillés comme suit : 

 99 gilets pare-balles individuels composés de 2 housses (une housse visible et une housse 
discrète) dans lesquelles doivent s’insérer les deux plaques balistiques de base (une devant 
et une à l’arrière) et les 2 plaques balistiques supplémentaires, selon les modalités prévues 
dans les caractéristiques techniques et les normes en annexe 

 4 harnais porte-plaques pour gilets pare-balles (housses vides) 
 10 plaques balistiques avant pour harnais 
 10 plaques balistiques arrière pour harnais; 

  
Considérant que le budget extraordinaire de la Zone de police prévoit un montant de 90.000 € à 
l’article 3305/744-51 ; 
  
Vu le cahier spécial des charges rédigé à cet effet ; 
  



Vu l’avis favorable du service financier ; 
  
Vu le rapport de M. Marc Paquay, Chef de Corps ; 
  
Vu l’article 42, §1, 1° (la dépense à approuver HTVA n’atteint pas le seuil nouveau seuil de 
139.000,00 € entré en vigueur ce 1er janvier 2020) de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés 
publics ; 
  
Vu l’article 2, 3° à 7° de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité ; 
  
Décide 
  
1. De passer un marché de fournitures ayant pour objet la fourniture de : 

 99 gilets pare-balles individuels composés de 2 housses (une housse visible et une housse 
discrète) dans lesquelles doivent s’insérer les deux plaques balistiques de base (une devant 
et une à l’arrière) et les 2 plaques balistiques supplémentaires, selon les modalités prévues 
dans les caractéristiques techniques et les normes en annexe 

 4 harnais porte-plaques pour gilets pare-balles (housses vides) 
 10 plaques balistiques avant pour harnais 
 10 plaques balistiques arrière pour harnais. 

  
2. D’approuver le cahier spécial des charges, les annexes et l’inventaire y annexés. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et aux règles générales d’exécution. Le 
montant estimé s’élève 90.000 € TVA comprise. 
  
3. De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation du 
marché. 
  
La dépense sera imputée sur l’article 3305/744-51 du budget extraordinaire de l’année 2021. 
 
3.    Cadre opérationnel. Ouverture d’une place d'Inspecteur principal polyvalent. 
 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
  
Vu l'Arrêté Royal du 17.09.2001 édictant les normes minimales d'organisation des services de 
police ; 
  
Vu la circulaire ministérielle PLP 10 du 09.10.2001 ; 
  
Vu l'Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, 
modifié notamment par l'A.R. du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à 
la position juridique du personnel des services de police, particulièrement les articles VI.II.12 bis, 
VI.II.15, VI.II.18, VI.II.21, VI.II.22, VI.II.61 et VII.I.21 ; 
  
Vu l'Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des 
services de police, tel que modifié ; 
  
Vu la circulaire ministérielle GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité 
au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des Autorités locales 
responsables des zones de police ; 



Revu sa délibération du 28 février 2002 fixant le cadre opérationnel de la zone de police, modifié par 
les délibérations des 10 juillet 2003 complétée par la délibération du 25 septembre 2003, 29 mars 
2007, 5 juillet 2012, 1er juillet 2019 et 1er mars 2021; 
  
Le métier de police évoluant rapidement et se complexifiant notamment au niveau de la législation 
que les policiers doivent appliquer ; 
  
Considérant la nécessité de renforcer l’encadrement du cadre de base de la zone, il serait 
indispensable d’ouvrir à la prochaine mobilité une place d’inspecteur principal polyvalent ; 
  
Vu le rapport de Monsieur Marc Paquay, Chef de Corps; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
A l'unanimité; 
  
D é c i d e 
  

1. De réputer vacante une place d'Inspecteur principal dans la Zone de Police de Herstal. 
2. D'inscrire cette place dans le 2ème cycle de mobilité 2021 sous la dénomination " 

Inspecteur principal de police polyvalent ". 
3. De fixer comme suit les descriptions de fonction, profil recherché et modalités de 

recrutement : 
  
Description de la fonction à attribuer : 
Les Inspecteurs principaux encadrent les Inspecteurs et les guident dans leur travail. 
L'Inspecteur principal de la Division d'Intervention fonctionne en tant que Chef de poste selon une 
grille horaire à trois pauses. Il est responsable de la gestion du personnel et du matériel mis à 
disposition ainsi que des réponses apportées aux demandes de la population. 
Il est responsable du suivi de dossiers initiés durant chaque pause. 
Il peut être chargé de toute autre mission assurée par sa Division, notamment le suivi de dossiers, 
l'organisation de contrôles, routiers ou autres, du maintien d'ordre, … 
Dans les autres Divisions, l'Inspecteur principal s'acquitte des tâches suivantes, sous la direction de 
son Chef de Division : Répartition et suivi des dossiers, gestion du personnel et du matériel, 
organisation du service, réponse aux demandes de la population et des services partenaires, … Il 
peut être amené à prester en tant que Chef de poste et à effectuer des missions de maintien 
d'ordre.  
  
Profil souhaité 
- Sens des responsabilités, 
- Courageux, dynamique, organisé, 
- Intègre et loyal, 
- Disponible et prêt à travailler dans un système de pauses, 
- Résistant au stress, 
- Grande puissance de travail, 
- Esprit ouvert, tolérant et adaptable, 
- Sens du service à la population, 
- Goût du contact humain, 
- Respect des autres, 
- Bonne capacité d'expression orale et écrite, 
- Capable de travailler en équipe et de s'intégrer dans une équipe, 
- Désireux de se perfectionner quotidiennement, 
- Formé au maintien d'ordre ou acceptant de s'y former, 
- Connaissance du travail d'intervention et de quartier, 
- Connaissance de la police administrative, 
- Capacité à distinguer entre l'essentiel et l'accessoire, 
- Esprit critique, 



 
- Capacité de gestion du personnel, 
- Bonne connaissance de la zone et de sa criminalité. 
  
4. D'autoriser à s'inscrire au recrutement les premiers Inspecteurs principaux, les Inspecteurs 
principaux et Aspirants Inspecteurs principaux. 
  
5. De fixer le lieu habituel de travail des futurs membres de la zone de police à l'Hôtel de police, Rue 
Pépin de Herstal, 20 à 4040 Herstal ou à Vottem, place G. Gérard 22. 
  
6. De ne pas attribuer les emplois à l'ancienneté au sens de l'article VI.II.22 de l'A.R. du 30 mars 
2001. 
  
7. De fixer comme mode de sélection des candidats le recours à l'avis d'une commission de 
sélection, établie sur base de l'article VI.II.21, 4° de l'A.R. du 30 mars 2001 fixant la position 
juridique des membres des services de police. 
  
8. De constituer une Commission de sélection locale pour le cadre moyen et le cadre de base de la 
police locale, au sens de l'article VI.II.61 de l'A.R du 30 mars 2001, commission composée comme 
suit : 
  

Membres Effectifs Membres suppléants 
Marc Paquay, CZ, Président          
J-L Schoumaker, INPP, ZP Herstal 
3ème membre à fixer ultérieurement par le Chef 
de Zone 

S. Liban, CP, ZP Herstal 
S. Liban, CP, ZP Herstal 
3ème membre à fixer ultérieurement par le Chef 
de Zone 

  
9. Que l'emploi à attribuer n'est pas un emploi spécialisé auquel est liée une allocation fonctionnelle, 
visée à l'article XI.III.12 de l'A.R. du 30 mars 2001. 
  
10. Que l'emploi d'Inspecteur principal ouvert ne nécessite pas d'évaluation spécifique au sens de 
l'article VII.I.21, al. 2, 1° de l'A.R. du 30 mars 2001. 
  
Que la place vacante n'est pas réservée aux membres du personnel qui remplissent les conditions 
de l'article VI.II.12 bis de l'A.R. du 30 mars 2001. 
  
11. Qu'en vertu de l'article VI II.15, 4° de l'Arrêté Royal du 30 mars 2001 précité, une réserve de 
recrutement pour fonctionnalité équivalente sera constituée jusqu'au cycle de mobilité suivant. 
  
12. De laisser à la Direction de la mobilité et de la gestion des carrières de la Direction générale des 
ressources humaines de la police fédérale le soin de fixer la date ultime d'introduction des 
candidatures. 
  
13. Que la Commission de sélection devra clôturer ses travaux au plus tard dans les trois mois qui 
suivront la réception des candidatures par la zone de police. 
  
14. Que tout renseignement complémentaire peut être obtenu auprès du service du Personnel de la 
zone de police, rue Pépin de Herstal, 20, à 4040 Herstal. 
 
Coordination générale et planification des politiques locales 
 
52.    Une question orale de Monsieur Julien Liradelfo, Conseiller communal, relative à la 
diffusion des débats du conseil communal sur internet. 
 
Réponse est apportée par Monsieur le Bourgmestre f.f. 
 
 



Cabinet du Directeur général 
 
4.    Monsieur André Namotte. Demande d'octroi du titre honorifique des fonctions d'Echevin.  
 
Vu le courrier daté du 15 mars 2021, entré en nos services le 23 mars 2021, de Monsieur André 
Namotte, ancien Echevin de la Culture, du Tourisme et Folklore local, de la Valorisation du patrimoine 
culturel et historique local et des Seniors, sollicitant l’octroi du titre honorifique de ses fonctions ; 
  
Vu la loi du 10 mars 1980 relative à l'octroi du titre honorifique de leur fonction aux Bourgmestres, aux 
Echevins et aux Présidents des Conseils des Centres publics d'aide sociale ou des anciennes 
commissions d'assistance publique, telle que modifiée ; 
  
Vu l'Arrêté Royal du 30 septembre 1981 réglant les modalités d'octroi du titre honorifique de leur 
fonction aux Bourgmestres, aux Echevins et aux Présidents des Conseils des Centres publics d'aide 
sociale ou des anciennes commissions d'assistance publique ; 
  
Revu ses délibérations des 4 décembre 2006, 3 décembre 2012 et 3 décembre 2018 ; 
  
Considérant que Monsieur André Namotte a exercé les fonctions d’Echevin à la Ville de Herstal du 4 
décembre 2006 au 28 février 2021, soit pendant une période de 14 années et 2 mois ; 
  
Vu l’extrait de casier judiciaire daté de moins de trente jours produit à l’appui de sa demande ; 
  
Considérant que l’intéressé satisfait aux conditions requises ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité; 
  
D é c i d e 
  
de conférer à Monsieur André Namotte le titre d’Echevin honoraire de la Ville de Herstal. 
  
En vertu de l’article 6 de la loi 10 mars 1980 susvisée, il ne pourra porter ce titre honorifique pendant 
la durée de l’exercice de son mandat de Conseiller communal. 
 
5.    Délégation de signature du Collège communal conformément à l’article 56 du Règlement 
général de la comptabilité communale. Modification n° 7 (pour information). 
 
- Pris connaissance. 
 
6.     Délégations de signatures données par le Collège communal à des agents de la Zone de 
police et de la Ville dans le cadre de la législation sur les marchés publics – Modification n° 7 
(pour information). 
 
- Pris connaissance. 
 
Bâtiments communaux 
 
7.    Marché stock catalogue de fourniture, d'entretien et de réparation d'auto-laveuses et de 
pièces détachées. Projet de marché de fournitures. 
 
Considérant qu’il convient d’acquérir des auto-laveuses de différents types ainsi que leurs entretiens, 
réparations et pièces détachées pour les bâtiments de la ville de Herstal ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 
à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 43 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Vu le cahier spécial des charges n° CMP/SG/1519-21 relatif au marché ayant pour objet “Marché 
stock catalogue de fourniture, d'entretien et de réparation d'auto-laveuses et de pièces détachées ” 
établi par la Cellule des Marchés Publics et le service Entretien ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 114.500,00 € hors TVA ou 138.545,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
  
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 6 mai 2019 décidant de déléguer aux personnes 
désignées dans la liste y reprise, la signature des bons d’exécution c’est-à-dire les bons de 
commande passés en exécution de la décision d’attribution du Collège dans le cadre d’un marché 
stock ou d’un marché de faible montant passé sur base de l’article 92 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics ou passés en exécution de la décision de la commande du Collège 
dans le cadre d’une centrale d’achat ; 
  
Considérant que l’avis de légalité a été sollicité auprès de Madame Kathleen Michiels, Directrice 
financière f.f., en date du 11 mai 2021; 
  
Vu qu’en application de l’article L1124-40 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Madame Kathleen Michiels, Directrice financière f.f. a émis un avis de légalité favorable, en date 
du 17 mai 2021; 
  
Vu le rapport du 3 mai 2021 rédigé par Madame Josiane Elias, Agent technique ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
A l'unanimité ; 
  
D é c i d e 
  

1. De passer un marché de fournitures ayant pour objet « Marché stock catalogue de 
fourniture, d'entretien et de réparation d'auto-laveuses et de pièces détachées » ; 

  
2. D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/SG/1519-21 et le montant estimé du 

marché “Marché stock catalogue de fourniture, d'entretien et de réparation d'auto-laveuses 
et de pièces détachées”, établis par la Cellule des Marchés Publics et par le service 
Entretien. Les conditions sont fixées comme prévu aux règles générales d’exécution pour 
les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 114.500,00 € hors TVA ou 138.545,00 €, 
21 % TVA comprise. 



  
3. De choisir la procédure négociée sans publication préalable. 

  
La durée du marché est en tout état de cause limitée à 48 mois maximum à partir de sa conclusion et 
ce, même si pendant cette durée, le montant du marché (138.545,00 € TVA et révisions comprises) 
n’est pas atteint. 
  
La dépense totale estimée à 138.545,00 € TVA et révisions comprises sera imputée comme suit : 
  
123.545,00 € T.V.A. comprise sur l’article 135/744-51(20210043) du budget extraordinaire (achats 
auto-laveuses), 10.000 € T.V.A. comprise sur l’article 1351/124-12 du budget ordinaire (réparations, 
entretiens et pièces détachées) et 5.000 € T.V.A. comprise sur l’article 1351/124-02 du budget 
ordinaire (consommables) des années 2021 à 2024. 
  
Chaque fourniture dans le cadre de ce marché stock est soumise préalablement à l’établissement 
d’un bon d’exécution signé par un agent ayant délégation en vertu de la délibération du Collège 
communal du 6 mai 2019 susvisée et à son engagement par le service des Finances. 
  
Les factures seront transmises au service des Finances, certifiées, accompagnées de la délibération 
de la désignation de l’adjudicataire et du bon d’exécution valablement signé et engagé. 
 
8.    Marché stock sur catalogue de fournitures relatif à l'achat de matériel PVC pour le 
magasin du service des Travaux. Projet de marché. 
 
Considérant qu’il convient d’acquérir du matériel PVC pour le magasin et le service des Travaux-
Exécution de la Ville de Herstal ;  
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 
à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 43 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Vu le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1522-21 relatif au marché ayant pour objet « Marché 
stock sur catalogue de fournitures relatif à l'achat de matériel PVC pour le magasin du service des 
Travaux » établi par la Cellule des Marchés Publics et le service des Travaux-Exécution ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 138.500,00 €, révisions comprises et hors 
TVA ou 167.585,00 €, 21 % TVA et révisions comprises ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 6 mai 2019 décidant de déléguer aux personnes 
désignées dans la liste y reprise, la signature des bons d’exécution c’est-à-dire les bons de 
commande passés en exécution de la décision d’attribution du Collège dans le cadre d’un marché 



stock ou d’un marché de faible montant passé sur base de l’article 92 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics ou passés en exécution de la décision de la commande du Collège 
dans le cadre d’une centrale d’achat ; 
  
Considérant que l’avis de légalité de Madame la Directrice financière f.f., sollicité en date du 27 avril 
2021 en application de l’article L1124-40 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et 
émis en date du 29 avril 2021 est favorable ; 
  
Vu le rapport du 12 avril 2021 de Monsieur Francesco D’Orsa, employé d’administration-logistique et 
l’accord de Monsieur Francis Bodson, chef de division technique ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
A l'unanimité ; 
  
D é c i d e 
  

1. De passer un marché de fournitures ayant pour objet “ Marché stock sur catalogue de 
fournitures relatif à l'achat de matériel PVC pour le magasin du service des Travaux » ; 

2. D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1522-21 et le montant estimé du 
marché ayant pour objet “ Marché stock sur catalogue de fournitures relatif à l'achat de 
matériel PVC pour le magasin du service des Travaux », établis par la Cellule des Marchés 
Publics et par le service Exécution-Bâtiment. Les conditions sont fixées comme prévu aux 
règles générales d’exécution pour les marchés publics et au cahier spécial des charges. 
Le montant estimé s'élève à 138.500,00 € révisions comprises, hors TVA ou 167.585,00 €, 
21 % TVA et révisions comprises. 

3. De choisir la procédure négociée sans publication préalable. 
  
La durée du marché est en tout état de cause limitée à 48 mois maximum à partir de sa conclusion 
et ce, même si pendant cette durée, le montant du marché (167.585,00 € TVA et révisions 
comprises) n’est pas atteint. 
  
La dépense totale estimée à 167.585,00 € TVA et révisions comprises sera imputée comme suit : 
  

 55.861,68 € sur l’article 135/124-02 du budget ordinaire des exercices concernés (2021 à 
2025), sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle des budgets 2022 à 2025. 

 111.723,32 € sur l’article 124/724-60 du budget extraordinaire des exercices concernés 
(2021 à 2025), sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle des budgets 2022 à 
2025. 

  
Chaque fourniture dans le cadre de ce marché stock est soumise préalablement à l’établissement 
d’un bon d’exécution signé par un agent ayant délégation en vertu de la délibération du Collège 
communal du 6 mai 2019 susvisée et à son engagement par le service des Finances. 
  
Les factures seront transmises au service des Finances, certifiées, accompagnées de la 
délibération de la désignation de l’adjudicataire et du bon d’exécution valablement signé et engagé. 
 
9.    PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'église Saint-Hubert à 
Milmort. Projet de marché. 
 
Considérant qu’il convient de rénover l’église Saint-Hubert sise place Melveille à Milmort ; 
  
Revu sa délibération du 3 juin 2019 arrêtant le plan d’investissement communal pour les années 
2019-2020-2021 ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 16 mars 2020 décidant d’attribuer les 3 lots du marché 
de services relatif à la mission complète d’architecture pour la rénovation des églises Saint-Etienne 



à Vottem, Saint-Hubert à Milmort et Saint-Lambert à Herstal, à l’Atelier Phi (Kuypers Thomas), rue 
d’Esneux 102 à 4140 Dolembreux, suivant son offre datée du 07 janvier 2020 ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 22 février 2021 décidant notamment d’approuver la 
phase 2 « avant-projet » et l’estimation y relative établis par l’Atelier Phi (Thomas Kuypers) pour les 
3 églises et d’entamer la phase 3 relative au projet d’exécution pour les églises Saint-Lambert à 
Herstal et Saint-Hubert à Milmort ; 
  
Considérant que la rénovation de l’église Saint-Hubert est reprise au plan d’investissement 
communal 2019-2021 (point 11) ; 
  
Considérant que l’édifice présente des maçonneries dont la stabilité structurelle est mise à mal, et 
des zones de toitures dont l'étanchéité est problématique ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de lancer un marché de travaux à lots pour la rénovation de l’église Saint-
Hubert à Milmort ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant 
estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu le cahier spécial des charges n° CMP/SG/1549-21 relatif au marché ayant pour objet “PIC 2019-
2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'Eglise Saint-Hubert à Milmort ” établi par la 
Cellule des Marchés Publics et le bureau d’études Atelier Phi (Kuypers Thomas) ;  
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 373.384,3 € hors TVA ou 451.795,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en deux lots : 
•   lot 1 - Rénovation de la toiture, estimé à 218.429,30 € HTVA, soit 264.299,45 €, 21 % TVA 
comprise ; 
•   lot 2 - Rénovation de la maçonnerie, estimé à 154.955,00 € HTVA, soit 187.495,55 €, 21 % TVA 
comprise ; 
  
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publicité 
préalable ; 
  
Considérant que ces travaux sont subsidiés par le SPW - Direction générale opérationnelle "Routes 
et Bâtiments" - DGO1 (Département des infrastructures subsidiées - direction des voiries 
subsidiées), Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, à hauteur de 60 % du montant TVA comprise ; 
  
Considérant que l’avis de légalité de Madame la Directrice financière ff, sollicité en date du 30 avril 
2021, en application de l’article L1124-40 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
et émis en date du 5 mai 2021, est favorable; 
Vu le rapport du 19 avril 2021 rédigé par Monsieur Christophe Nguyen, Attaché spécifique 
Architecte et l’accord de Madame Sandra Nocera, Chef de bureau technique – Bâtiments ; 



  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Par 18 voix "pour" et 9 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
1er) De passer un marché de travaux ayant pour objet « PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots 
pour la rénovation de l'Eglise Saint-Hubert à Milmort » ;  
  
2)  D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/SG/1549-21 et le montant estimé du marché 
ayant pour objet “PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'Eglise Saint-
Hubert à Milmort”, établis par la Cellule des Marchés Publics et le Bureau d’études Atelier Phi 
(Kuypers Thomas). Les conditions sont fixées comme prévu aux règles générales d’exécution pour 
les marchés publics et au cahier spécial des charges. Le montant estimé s'élève à 373.384,30 € 
hors TVA et est réparti comme suit : 
•   Lot 1 - Rénovation de la toiture, estimé à 218.429,30 € hors TVA ; 
•   Lot 2 - Rénovation de la maçonnerie, estimé à 154.955,00 € hors TVA. 
  
3) De solliciter une subvention auprès de l’autorité subsidiante, SPW - Direction générale 
opérationnelle "Routes et Bâtiments" - DGO1 (Département des infrastructures subsidiées - 
direction des voiries subsidiées), Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ; 
  
4) De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable; 
  
5) De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national; 
  
6) La dépense totale estimée à 451.795,00 €, 21% TVA comprise se répartit comme suit : 
•   La dépense concernant le lot 1 (Rénovation de la toiture) estimée à 264.299,45 €, 21 % TVA 
comprise sera imputée sur l’article 790/724-60 (n° projet 20210084) du budget extraordinaire de 
2021. 
•   La dépense concernant le lot 2 (Rénovation de la maçonnerie) estimée à 187.495,55 €, 21 % TVA 
comprise sera imputée sur l’article 790/724-60 (n° projet 20210084) du budget extraordinaire de 
2021. 
 
10.    PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'église Saint-Lambert à 
Herstal. Projet de marché. 
 
Considérant qu’il convient de rénover l’église Saint-Lambert sise rue Saint-Lambert à Herstal ; 
  
Revu sa délibération du 3 juin 2019 arrêtant le plan d’investissement communal pour les années 2019-
2020-2021 ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 16 mars 2020 décidant d’attribuer les 3 lots du marché de 
services relatif à la mission complète d’architecture pour la rénovation des églises Saint-Etienne à 
Vottem, Saint-Hubert à Milmort et Saint-Lambert à Herstal, à l’Atelier Phi (Kuypers Thomas), rue 
d’Esneux 102 à 4140 Dolembreux, suivant son offre datée du 07 janvier 2020 ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 22 février 2021 décidant d’approuver la phase 2 « avant-
projet » et les estimations y relatives établies par l’Atelier Phi (Thomas Kuypers), rue d’Esneux 102 
à 4140 Dolembreux, pour les 3 églises et d’entamer la phase 3 relative au projet d’exécution pour les 
églises Saint-Lambert de Herstal et Saint-Hubert de Milmort ; 
  
Considérant que les travaux dont question sont repris au plan d’investissement communal 2019-
2021 (point 4) ; 



Considérant que l’édifice présente des problèmes liés au confort thermique ainsi que des zones 
problématiques au niveau des maçonneries existantes (humidité, ruines des trumeaux des vitraux) 
et qu’elle nécessite également la mise en place d’un paratonnerre ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de lancer un marché de travaux à lots pour la rénovation de l’église Saint-
Lambert à Herstal ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 
à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Vu le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1532-21 relatif au marché ayant pour objet “PIC 2019-
2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'église Saint-Lambert à Herstal ” établi par la 
Cellule des Marchés Publics et le Bureau d’études Atelier Phi (Kuypers Thomas) ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 128.202,00 € hors TVA ou 155.124,42 €, 
21 % TVA comprise ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en 3 lots : 

 Lot 1 - Chauffage, estimé à 100.000,00 € hors TVA ou 121.000,00 €, 21 % TVA comprise ; 
 Lot 2 - Maçonnerie, estimé à 19.502,00 € hors TVA ou 23.597,42 €, 21 % TVA comprise ; 
 Lot 3 - Paratonnerre, estimé à 8.700,00 € hors TVA ou 10.527,00 €, 21 % TVA comprise ; 

  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que les travaux susvisés sont subsidiés par le SPW - Direction générale opérationnelle 
"Routes et Bâtiments" - DGO1 (Département des infrastructures subsidiées - Direction des voiries 
subsidiées), Bld du Nord 8 à 5000 Namur, à hauteur de 60 % du montant TVA comprise ; 
  
Considérant que l’avis de légalité de Madame la Directrice financière ff, sollicité en date du 30 avril 
2021, en application de l’article L1124-40 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 
émis en date du 5 mai 2021, est favorable ; 
  
Vu le rapport du 19 avril 2021 rédigé par Monsieur Christophe Nguyen, Attaché spécifique Architecte 
et l’accord de Madame Sandra Nocera, Chef de bureau technique – Bâtiments ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Par 18 voix "pour" et 9 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
1er) De passer un marché de Travaux ayant pour objet « PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots 
pour la rénovation de l'église Saint-Lambert à Herstal » ; 
 



2) D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1532-21 et le montant estimé du marché 
“PIC 2019-2021. Marché de travaux à lots pour la rénovation de l'église Saint-Lambert à Herstal”, 
établis par la Cellule des Marchés Publics et le Bureau d’études Atelier Phi (Kuypers Thomas). Les 
conditions sont fixées comme prévu aux règles générales d’exécution pour les marchés publics et 
au cahier spécial des charges. Le montant estimé s'élève à 128.202,00 € hors TVA et est réparti 
comme suit : 
  

 Lot 1 - Chauffage, estimé à 100.000,00 € hors TVA ; 
 Lot 2 - Maçonnerie, estimé à 19.502,00 € hors TVA ; 
 Lot 3 - Paratonnerre, estimé à 8.700,00 € hors TVA ; 

  
3) De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
4) De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - Direction 
générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" - DGO1 (Département des infrastructures subsidiées 
- Direction des voiries subsidiées), Bld du Nord 8 à 5000 Namur. 
  
5) La dépense totale estimée à 155.124,42 €, 21 % TVA comprise se répartit comme suit : 
- La dépense concernant le lot 1 (Chauffage) estimée à 121.000,00 €, 21% TVA comprise (hors 
révisions) sera imputée sur l’article 790/724-60 (n° projet 20210084) du budget extraordinaire de 
2021. 
- La dépense concernant le lot 2 (Rénovation de la maçonnerie) estimée à 23.597,42 €, 21% TVA 
comprise (hors révisions) sera imputée sur l’article 790/724-60 (n° projet 20210084) du budget 
extraordinaire de 2021. 
- La dépense concernant le lot 3 (Mise en place du paratonnerre) estimée à 10.527,00 €, 21% TVA 
comprise (hors révisions) sera imputée sur l’article 790/724-60 (n° projet 20210084) du budget 
extraordinaire de 2021. 
 
11.    Extension du musée de la Ville de Herstal - Maison Lovinfosse - Phase 2. Avant-projet et 
estimation. Approbation. 
 
Vu la délibération du Collège communal du 21 mars 2016 désignant l’Association Momentanée 
Bureau Fellin & Olivier Fourneau, rue du Jardin Botanique 27 à 4000 Liège, comme auteur de projet 
dans le cadre du marché de services relatif à la rénovation du musée communal de Herstal, suivant 
son offre du 18 janvier 2016, au pourcentage d’honoraires de 8,95 % ; 
  
Considérant que le musée de la Ville (la Maison Lovinfosse) fait l’objet d’une politique de 
développement pour en améliorer ses infrastructures et son rayonnement touristique ; 
  
Considérant qu’elle fait l’objet d’une rénovation subsidiée par l’Agence Wallonne du Patrimoine 
(AWaP) afin de rénover son enveloppe extérieure (murs, toitures et châssis notamment) et qu’un 
projet pour son extension est en cours d’étude ; 
  
Considérant que le marché de travaux relatif à la rénovation du bâtiment existant a été attribué par le 
Collège en séance du 31 décembre 2019 ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 31 décembre 2019 décidant d’attribuer le marché de 
travaux de restauration du musée de la Ville (la Maison Lovinfosse) aux soumissionnaires ayant remis 
l’offre économiquement la plus avantageuse, soit : 

 Lot 1 - Gros œuvre - Parements extérieurs : Gustave & Yves Liégeois, cour Lemaire, 13 à 
4651 Battice suivant son offre datée du 12 mars 2019 pour un montant total de 177.235,43 
euros TVAC; 

 Lot 2 - Charpente & Couverture : Toitures Lesenfants Michel SPRL, Fond Del Core 3 à 6960 
Malempre suivant son offre datée du 20 février 2019 pour un montant total de 82.096,08 
euros TVAC; 



 Lot 3 – Menuiseries : Menuiserie Adelaire Marcel SA, Rue Du Chateau D'eau 6 à 4121 
Neuville-En-Condroz suivant son offre datée du 11 mars 2019 pour un montant total de 
139.247,32 euros TVAC; 

  
Considérant que le musée de la Ville (la Maison Lovinfosse), vitrine de l’histoire de la Ville, nécessite 
d’être étendu afin de renforcer son attractivité ; 
  
Considérant que l’extension permet d’exposer certaines pièces de la collection qui, par manque de 
place, ne peuvent être proposées au grand public et que la création de nouveaux espaces permet de 
développer de nouvelles opportunités d’exposition ; 
  
Considérant qu’actuellement la qualité des espaces ne permet pas de mettre en évidence comme il 
se doit les œuvres proposées dans les meilleures conditions ; 
  
Considérant que l’accessibilité au public, et notamment aux personnes à mobilité réduite, doit 
également être améliorée ; 
  
Considérant que l’auteur de projet a déposé l’avant-projet relatif à l’extension du musée communal 
ainsi que l’estimation des travaux ; 
  
Considérant que les travaux sont subsidiables en partie par le Commissariat Général au Tourisme 
(CGT) en matière d’équipement touristique à hauteur de 60 % au minimum et 80 % au maximum 
(moyennant dérogation) ; 
  
Considérant que le montant estimé des travaux à l’avant-projet s’élève à 1.126.479,62 € HTVA ; 
  
Vu le rapport du 26 avril 2021 de Monsieur Christophe Nguyen, architecte et l’accord de Madame 
Sandra Nocera, Chef de bureau technique-bâtiments ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
A l'unanimité ; 
  
Décide 
  

1. D’approuver la phase 2 « avant-projet » relative à l’extension du musée de la Ville de 
Herstal (Maison Lovinfosse), place Licourt 25 à 4040 Herstal, ainsi que l’estimation des 
travaux au montant de 1.126.479,62 € hors TVA. 

2. De solliciter les subsides auprès du Commissariat Général au Tourisme (CGT). 
3. De prendre en charge la partie non subsidiée du montant des travaux. 

 
Gestion des biens immobiliers communaux 
 
12.    Terrain sis Pied du Bois Gilles 103 à 4040 Herstal. Conséquences de l’épidémie de 
COVID-19. Exonération des indemnités d’occupation pour les forains en activité. 
 
Revu sa délibération du 21 décembre 2010 arrêtant les termes de la convention d’occupation du 
terrain sis Pied du Bois Gilles à passer entre la Ville de Herstal et les personnes ayant signé le projet 
de convention lors de la conciliation devant le Juge de Paix de Herstal le 9 juillet 2010 ; 
  
Vu le règlement d’administration intérieure du terrain communal sis Pied du Bois Gilles à Herstal arrêté 
par le Conseil communal du 21 décembre 2010, tel que modifié ; 
  
Considérant que, suite aux mesures de confinement prises par le Conseil National de Sécurité pour 
limiter la propagation du virus COVID-19 dans la population, les forains en activité ont été 
particulièrement touchés ; 
  



Considérant que toutes les activités foraines annuelles qui devaient se tenir pendant la période de 
confinement ont été annulées et n’ont toujours pas repris à ce jour ; 
  
Considérant que les forains, occupant actuellement les parcelles communales sises Pied du Bois 
Gilles 103 à 4040 Herstal, ont perdu leur source de revenu professionnel depuis le 18 mars 2020 ; 
  
Considérant que les forains en activité concernés par cette perte de revenu et occupant actuellement 
le terrain situé Pied du Bois Gilles 103 à 4040 Herstal, sont : […] 
 
Considérant que leur activité foraine est attestée par leur inscription à la Banque carrefour des 
entreprises ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures de soutien aux forains impactés par les décisions 
du Conseil National de Sécurité ; 
  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 marquant son accord sur l’exonération du montant de 
l’indemnité prévue dans les conventions conclues entre la Ville et les forains pour l’occupation des 
parcelles sises rue Pied du Bois Gilles 103 à 4040 HERSTAL, pour la période du 1er avril 2020 au 31 
décembre 2020 ; 
  
Considérant qu’il y a lieu de ne pas appliquer pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021 le 
montant de l’indemnité d’occupation prévue dans les conventions conclues entre la Ville et les 
forains précités pour l’occupation des parcelles sises rue Pied du Bois Gilles 103 à 4040 Herstal ; 
  
Considérant que cette mesure constitue une aide évaluée à 9.108 euros pour les familles concernées ; 
  
Considérant que les autres occupants du site sont retraités ou allocataires sociaux ; qu’en 
conséquence leurs revenus n’ont pas été impactés par les décisions du Conseil National de Sécurité ; 
que dès lors ceux-ci ne sont pas visés par la présente exonération ; 
  
Vu le rapport du 14 avril 2021 de Monsieur P. Dosogne, Eco-Conseiller et l’accord de Madame E. 
Wiliquet, Conseillère en aménagement du territoire et urbanisme ; 
   
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l’unanimité ; 
  
D é c i d e 
  

1. De marquer son accord sur l’exonération du montant de l’indemnité d’occupation prévue 
dans les conventions conclues entre la Ville et les forains repris ci-après, pour l’occupation 
des parcelles sises rue Pied du Bois Gilles 103 à 4040 Herstal, pour la période du 1er 
janvier 2021 au 30 juin 2021 : […] 

2. de charger le Collège communal et Madame la Directrice financière f.f. de l’exécution de la 
présente. 

  
Copie de la présente sera transmise à Madame la Directrice financière f.f. 
 
Tutelle sur le CPAS 
 
13.    CPAS : modifications budgétaires n° 1 (ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2021. 
 
Vu la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976, telle que modifiée, les articles 
88 et 112 bis ; 



Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la 
comptabilité communale aux CPAS ; 
  
Vu la modification budgétaire n° 1 du Centre Public d’Action Sociale pour l’exercice 2021, arrêté en 
séance du Conseil de l’Action Sociale du 29 avril 2021 et reçu en nos services le 4 mai 2021; 
  
Attendu que la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2021 se clôture à l’équilibre et que 
l’intervention communale demeure inchangée ; 
  
Considérant que la présente modification budgétaire n’augmente pas la dotation communale ; 
  
Qu’en vertu de l’article 26 bis §1er 7° de la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 
juillet 1976, le comité de concertation ne s’est donc pas réuni ; 
  
Attendu que toutes les annexes obligatoires sont jointes au dossier ; 
  
Revu sa délibération du 25 janvier 2021 par laquelle le Conseil communal approuve le budget du 
CPAS pour l’exercice 2021 ; 
  
Vu le procès-verbal de la Commission budgétaire du CPAS daté du 21 avril 2021 ; 
  
Vu le rapport financier de Madame Pulice Loredana daté du 5 mai 2021 joint en annexe ; 
  
Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier du CPAS, Monsieur Namur, signé le 27 avril 
2021; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 17 voix "pour" et 10 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
Article 1 : La modification budgétaire n° 1 pour l’exercice 2021 du CPAS votée en séance du Conseil 
de l’Action Sociale le 29 avril 2021 est approuvée comme suit : 

  
Service ordinaire : 
 
ORDINAIRE RECETTES  DEPENSES  SOLDE 

Budget 2021  24.476.107,30 €  24.476.107,30 €                 -  € 
Augmentation des crédits   1.248.411,11 €   1.193.011,38 €     55.399,73 € 
Diminution des crédits -    900.675,84 € -    845.276,11 € -   55.399,73 € 
NOUVEAU RESULTAT  24.823.842,57 €   24.823.842,57 €               0,00 €  

  
Avec une dotation communale initiale de 6.674.606,81 € inchangée. 
  
Solde des provisions et des fonds de réserves ordinaires : 

 Provisions : 0 € 
 Fonds de réserves ordinaires : 0,00 € 

  
Service extraordinaire : 
 

EXTRAORDINAIRE RECETTES  DEPENSES  SOLDE 
Budget 2021      511.900,00 €      511.900,00 €                 -  € 
Augmentation des crédits             677,60 €             677,60 €                 -  € 
Diminution des crédits                    -  €                    -  €                 -  € 
NOUVEAU RESULTAT      512.577,60 €       512.577,60 €                  -  € 
  



Solde des FRE : 172.317,38 €. 
  
Article 2 : En application de l’article 112 bis §2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale, le centre public d’action sociale dont le budget a fait l’objet d’une décision de refus 
d’approbation, d’une décision d’approbation partielle ou d’une décision de réformation de la part du 
Conseil communal, peut introduire un recours auprès du gouverneur de province dans les dix jours 
de la réception de la décision du Conseil communal. 
Une copie du recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier jour du délai de 
recours. 
  
Article 3 : la présente délibération est transmise au CPAS de Herstal. 
 
Points présentés par M. l’Echevin a.i. Christian Laverdeur 
 
Finances 
 
14.    ASBL Padel Herstal Club (PCH). Demande de garantie communale. Construction de 3 
terrains de padel couverts sur le site du Herstal Tennis Club. 
 
Vu la nécessité pour l’asbl Padel Herstal Club (PCH) de contracter un crédit d’investissement pour un 
montant maximum de trois cent soixante mille euros destiné à financer la construction de 3 terrains 
de padel couverts sur le site du Herstal Tennis Club ; 
  
Attendu qu’en qualité de propriétaire foncier, la RCA Urbeo a marqué son accord de principe sur le 
projet de construction de cette nouvelle infrastructure qui sera exploitée par l’asbl PCH ; 
  
Vu le courrier d’Urbeo, daté du 2 avril 2021 et reçu en nos services le 8 avril 2021, nous informant de 
sa décision de marquer son accord de principe quant à la réalisation du projet dont question ci-dessus 
(ce courrier est accompagné du procès-verbal du Conseil d’Administration d’Urbeo du 27 novembre 
2020) ;   
  
Attendu que la décision d’Urbeo est motivée comme suit : « il s’agit, selon nous, d’une aubaine dans 
la mesure où le financement de cette infrastructure sera assumé par un tiers et que ladite 
infrastructure viendra renforcer l’attractivité du complexe tennistique du Herstal tennis Club. En ce qui 
concerne la pérennité financière du projet, pour autant que le prêt soit octroyé, elle semble garantie 
à la lecture du plan financier réalisé par l’asbl PCH » ; 
  
Attendu que l’investissement est financé d’une part, par l’apport de fonds propres du PCH à 
concurrence de 140.000,00 € et d’autre part, par un emprunt du solde, soit 360.000,00 € ; 
  
Attendu que les fonds propres sont répartis comme suit : 

 20.000,00 € disponibles sur le compte de l’ASBL Padel Club Herstal ; 
 120.000,00 € investis par 15 personnes (soit 8.000,00 € par personne) via une convention 

qui stipule les modalités de remboursement ; 
  

Attendu que le PCH s’engage à rembourser, à chaque investisseur, 5.000,00 € (soit un total de 
75.000,000 €) dans les 5 ans à dater de l’ouverture des terrains intérieurs et que le solde (soit 3.000,00 
€) sera remboursé sous forme d’avantages (abonnements, affiliations…) ; 
  
Attendu que Belfius Banque conditionne l’octroi du crédit d’investissement à l’obtention de la garantie 
communale étant donné que le PCH n’est pas propriétaire du complexe sur lequel les 3 terrains de 
padel supplémentaires prendront place et, qu’une parcelle de ce complexe, appartenant à Urbeo 
(Herstal Tennis Club), est mise à disposition du Padel Club pendant 25 ans ; 
  
Que, donc, une convention de mise à disposition doit être rédigée entre les parties ; 
  
 



 
Vu la demande d’obtention de la garantie communale que l’asbl PCH a adressée au Collège via un 
courriel daté du 29 mars 2021 et accompagnée du plan financier (dossier complet réceptionné le 12 
mai 2021 par la Ville) ; 
 
Vu l’offre de Belfius Banque SA datée du 4 mai 2021 qui reprend les conditions relatives à la mise à 
disposition d’un emprunt d’un montant de trois cent soixante mille euros ; 
  
Vu le rapport de Mme S. Capuzzi, chef de service f.f., daté du 12 mai 2021 ; 
  
Vu la transmission du dossier à la Directrice financière f.f. en date du 18 mai 2021 ; 
  
Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière f.f. daté du 18 mai 2021 annexé à la présente 
délibération ; 
  
Attendu que cette opération doit être garantie par la Ville de Herstal ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité; 
  
S’ENGAGE 
  
A prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer à l’emprunteur une capacité de 
remboursement suffisante pour honorer les échéances de paiement liées à l’ouverture de crédit susdite. 
  
DECLARE 
  
Se porter irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire envers Belfius Banque tant en 
capital qu’en intérêts, commissions et frais de l’emprunt (d’une durée de 10 ans) contracté par 
l’ASBL Padel Herstal Club à concurrence de maximum 360.000,00 EUR (trois cent soixante mille 
euros) pour la construction de trois terrains de padel couverts situés au Herstal Tennis Club. 

  
S’ENGAGE 
  
Jusqu’à l’échéance finale de toute dette auprès de Belfius Banque, à soutenir l’emprunteur afin qu’il 
puisse respecter ses engagements financiers vis-à-vis de Belfius Banque et autres tiers. 
  
AUTORISE 
  
Belfius Banque à porter au débit du compte de la Ville, valeur de leur échéance, toutes sommes 
généralement quelconques dues par l’emprunteur dans le cadre de ce crédit et qui resteraient 
impayées par celui-ci à l’expiration d’un délai de 30 jours à dater de l’échéance. La Ville qui se porte 
caution en sera avertie par l’envoi d’une copie de la correspondance adressée à l’emprunteur en cas 
de non-paiement dans les délais. 
  
La Ville s’engage, jusqu’à l’échéance finale de ce crédit et de ses propres emprunts auprès de Belfius 
Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le versement sur son compte ouvert 
auprès de cette société, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées soit en vertu de 
la loi (notamment sa quote-part dans le Fonds des Communes et dans tout autre Fonds qui viendrait 
s’y ajouter ou le remplacer, le produit des centimes additionnels communaux aux impôts de l’Etat, de 
la Région et de la Province ainsi que le produit des taxes communales perçues par l’Etat ou la Région) 
soit en vertu d’une convention, et ce nonobstant toute modification éventuelle du mode de perception 
de ces recettes. 
  
 
 



AUTORISE 
  
Belfius Banque à affecter ces sommes aux montants dus par l’emprunteur, de quelque chef que ce 
soit, et qui doivent être prises en charge par la Ville. 
  
La présente autorisation, donnée par la Ville, vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque. 
  
La Ville ne peut se prévaloir de dispositions de conventions qu’elle aurait conclues avec l’emprunteur, 
ni d’une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses obligations découlant du présent 
cautionnement. La Ville renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de 
Belfius Banque et à tout recours contre l’emprunteur, contre tout codébiteur ou autre caution, tant que 
Belfius Banque n’aura pas été intégralement remboursée en capital, intérêts, frais et autres 
accessoires. La Ville autorise Belfius Banque à accorder à l’emprunteur des délais, avantages et 
transactions que Belfius Banque jugerait utiles. La Ville déclare explicitement que la garantie reste 
valable, à concurrence des montants susmentionnés, nonobstant les modifications que Belfius 
Banque et/ou l’emprunteur apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit accordé à 
l’emprunteur. Belfius Banque est explicitement dispensée de l’obligation de notifier à la Ville les 
modifications susmentionnées. De surcroît, il est convenu que la Ville renonce également au bénéfice 
de l’article 2037 du Code Civil Belge, selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du 
créancier, la subrogation en faveur de la caution ne peut plus avoir lieu. 
  
Attendu que, l’emprunteur s’étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque le solde de 
sa dette en capital, intérêts, commission de réservation, frais et accessoires, e.a. en cas de liquidation, 
le Conseil communal confirme les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des 
sommes qui seraient réclamées de ce chef par Belfius Banque. 
  
En cas d’insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues qui seraient 
portées en compte à la Ville, celle-ci s’engage à faire parvenir auprès de Belfius Banque le montant 
nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette échue. 
  
En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard ainsi qu’une 
indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et sans mise en demeure et selon 
le taux d’intérêt légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions commerciales. 
  
La caution déclare avoir pris connaissance de la lettre de crédit susmentionnée et du Règlement des 
crédits Secteur Public et social de juin 2017 y afférent, et en accepter les dispositions. 
 
Monsieur Berber quitte la séance. 
 
Recette 
 
15.    Compte communal pour l'exercice 2020.  
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 
L1122-30 et Première partie, livre III ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Vu le compte communal pour l’exercice 2020 établi par le Collège communal ; 
  
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la comptabilité communale et 
après vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont 
été correctement portés aux comptes ; 



  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent compte, dans les cinq 
jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur 
demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent compte aux 
autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent compte ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 15 voix "pour" et 11 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
D’approuver comme suit les comptes de l’exercice 2020 : 
  
Bilan 
Actif Passif 
227.407.472,60 € 227.407.472,60 € 
Compte de résultats 
  Charges Produits Résultat 
Résultat courant 61.324.896,79 € 61.135.085,84 € -189.810,95 € 
Résultat d’exploitation 69.518.432,92 € 71.273.397,05 € 1.754.964,13 € 
Résultat exceptionnel 10.229.270,74 € 1.877.329,09 € -8.351.941,65 € 
Résultat de l’exercice 79.747.703,66 € 73.150.726,14 € -6.596.977,52 € 
  
  Ordinaire Extraordinaire 
Droits constatés 70.251.244,46 € 14.546.598,99 € 
Non Valeurs 960.227,36 € 0,35 € 
Engagements 63.751.213,79 € 26.893.036,32 € 
Imputations 61.692.066,70 € 15.210.105,40 € 
Résultat budgétaire 5.539.803,31 € -12.346.437,78 € 
Résultat comptable 7.598.950,40 € -663.506,86 € 
  
La présente délibération sera soumise à l’examen du Gouvernement wallon dans le cadre de la 
tutelle spéciale. 
 
Taxes 
 
16.    Redevances (loyers) d’occupation des infrastructures sportives. Engagement à ne pas 
augmenter les loyers des infrastructures sportives communales pour la saison 2021-2022. 
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la loi du 24 juin 2000 
(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charteௗ; 
  
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de redevances communalesௗ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-
1, L1124-40ௗ; 
  



Vu la Circulaire du 9 juillet 2020 de Monsieur la Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l’Energie de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 
wallonne pour l’exercice 2021 ; 
  
Vu la Circulaire du 22 avril 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et de 
Monsieur le Ministre des Infrastructures sportives relative à la mesure de soutien aux communes en 
faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la Covid-19 ; 
  
Vu la délibération du 16 décembre 2019 par laquelle le Conseil communal arrête le règlement relatif 
aux redevances d’occupation des infrastructures sportives de la Ville de Herstal ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention de mise à disposition des bâtiments avec la Fédération Belge Francophone 
de Pétanque (FBFP) – Avenant n° 1 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention d’occupation de la piscine communale entre la Ville et l’ASBL Herstal 
Natation – Avenant n° 2 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention d’occupation de la piscine communale entre la Ville et l’ASBL Les Atlantes – 
Avenant n° 1 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention de mise à disposition des bâtiments – Espace escalade – entre la Ville et 
l’ASBL Escalade et Passions – Avenant n° 4 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention de mise à disposition des bâtiments destinés à la pratique du football entre 
la Ville et l’ASBL FC Herstal – Avenant n° 2 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la Convention de mise à disposition des bâtiments avec l’ASBL Pétanque Club La Boule 
Vottemoise d’Herstal – Avenant n° 2 ; 
  
Vu la délibération du 1er mars 2021 par laquelle le Conseil communal décide notamment d’arrêter les 
termes de la convention relative à la mise à disposition à titre précaire de la buvette sise sur une 
parcelle de terrain communal à 4040 Herstal, rue de l’Ancienne Bure, cadastrée 2ème division, section 
A, numéro 695 E en faveur du FC Pontisse ; 
  
Revu sa délibération de ce jour par laquelle le Conseil communal décide d’octroyer un subside en 
application de la Circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée aux clubs repris à l’annexe 1 de ladite 
circulaire ; 
  
Attendu que la Circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée dispose que : 
« En séance du 19 mars 2021, le Gouvernement a proposé de mettre en place un mécanisme de 
soutien via les communes, sur la base des informations fournies par la Direction des Infrastructures 
sportives du Département des Infrastructures locales du SPW Mobilité et Infrastructure en 
collaboration avec l’AISF, en faveur des clubs sportifs affiliés à une fédération sportive reconnue par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
(…) 
Cet engagement de la Wallonie vise à pérenniser l’activité des clubs sportifs au sein des communes 
wallonnes, mais également à leur permettre de préparer la reprise de leurs activités avec plus de 
sérénité. 
Ce soutien est réalisé via un versement aux communes à destination des clubs sportifs calculé en 
fonction du nombre d’affiliés éligibles de chaque club, à concurrence de 40 euros par affilié. 
En contrepartie de ce soutien, il est demandé que : 



 Les autorités communales s’engagent à ne pas augmenter les loyers des infrastructures 
sportives communales en ce compris au niveau des infrastructures para communales (ASBL 
de gestion, RCA,…) pour la saison 2021-2022 ; 

 Les clubs sportifs, bénéficiaires des subventions communales relevant du financement 
régional, s’engagent à ne pas augmenter les cotisations pour la saison 2021-2022; 

(…) 
Une enveloppe de 22 millions d’euros a été réservée pour compenser les subventions accordées par 
les communes à concurrence de 40 euros par affilié dans un club sportif ayant ses activités sur le 
territoire communal » ; 
  
Qu’il résulte de cette Circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée que pour assurer la compensation de 
la Région wallonne des subsides octroyés aux clubs sportifs visés spécifiquement par ladite Circulaire, 
la Ville de Herstal doit s’engager à ne pas augmenter les loyers des infrastructures sportives 
communales pour la saison sportive 2021-2022 ; 
  
Considérant que la saison sportive 2021-2022 concerne les exercices budgétaires 2021 et 2022 ; 
  
Sur proposition du Collège communalௗ; 
  
A l'unanimitéௗ; 
  
Décide 
  
De s’engager à ne pas augmenter, pour les exercices budgétaires 2021 et 2022 car visant la saison 
sportive 2021-2022, les loyers des infrastructures sportives communales tels que prévus dans le 
règlement et les conventions repris en préambule de la présente. 
  
La présente délibération sera transmise à l’autorité de Tutelle dans le cadre de la tutelle spéciale 
d’approbation. 
 
Monsieur Berber rentre en séance. 
 
Voiries - Égouttage 
 
17.    Marché stock à lots sur catalogue de fourniture de pièces de rechange et de filtres. 
Projet de marché. 
 
Considérant qu’il convient d’acquérir des pièces de rechange et filtres pour l’entretien des voitures, 
des camionnettes, du quad, de moteurs statiques type groupe électrogène ainsi que pour l’entretien 
des camions et des machines ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé 
HTVA n'atteint pas le seuil de 214.000,00 €) et l'article 43 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l’article 90, 1° ; 
  



Vu le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1548-21 relatif au marché ayant pour objet “Marché 
stock à lots sur catalogue de fourniture de pièces de rechange et de filtres” établi par la Cellule 
Marchés publics et le service des Travaux-Exécution ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 181.818,17 € hors TVA ou 220.000,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ; 
  
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit : 
* LOT 1 - Voitures, camionnettes, quad et moteurs statiques type groupe électrogène, estimé à 
79.338,84 € hors TVA ou 96.000,00 €, 21 % TVA et révisions comprises, dont 80.000,00 € sur le 
budget ordinaire et 16.000,00 € sur le budget extraordinaire   
* LOT 2 - Camions et machines, estimé à 102.479,33 € hors TVA ou 124.000,00 €, 21 % TVA et 
révisions comprises, dont 100.000,00 € sur le budget ordinaire et 24.000,00 € sur le budget 
extraordinaire; 
  

 Considérant que l’avis de légalité de Madame la Directrice financière f.f., sollicité en date du 28 avril 
2021 en application de l’article L1124-40 du code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 
émis en date du 29 avril 2021 est favorable ;    

  
Vu le rapport du 19 avril 2021 rédigé par Monsieur Alain De Graef, Agent technique et l’accord de 
Monsieur Francis Bodson, Chef de division technique ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l’unanimité ; 

  
D é c i d e 
  
1.  De passer un marché de fournitures ayant pour objet « Marché stock à lots sur catalogue de 
fourniture de pièces de rechange et de filtres ». 
  
2.  D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1548-21 et le montant estimé du marché 
“Marché stock à lots sur catalogue de fourniture de pièces de rechange et de filtres”, établis par la 
Cellule Marchés publics et par le service des Travaux-Exécution. Les conditions sont fixées comme 
prévu aux règles générales d’exécution pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
181.818,17 € révisions comprises hors TVA. 
  
3.  De choisir la procédure négociée directe avec publication préalable. 
  
4.  De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
La durée du présent marché est en tout état de cause limitée à 4 ans maximum et ce, même si 
pendant cette durée, le montant du marché (220.000,00 € TVA et révisions comprises) n’est pas 
atteint.    
  
La dépense maximale estimée à 220.000,00 €, 21 % TVA et révisions comprises sera imputée sur 
l’article 136-127-02 du budget ordinaire des exercices concernés par la dépense (2021 à 2025) à 
concurrence d’un montant de 180.000,00 € TVA et révision comprises et sur les articles 421/745-52, 
421/745-53 et 421/745-98 du budget extraordinaire des exercices concernés par la dépense (2021 à 
2025) à concurrence d’un montant de 40.000,00 € TVA et révisions comprises (soit 33.057,85 € 
HTVA), sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle des budgets 2022 à 2025. 



  
Elle sera répartie comme suit : 
  

 Lot 1 - Voitures, camionnettes, quad et moteurs statiques type groupe électrogène, estimé 
à : 79.338,84 € HTVA ou 96.000,00 € TVA et révisions comprises, dont 80.000,00 € sur 
l’article 136/127-02 du budget ordinaire et 16.000,00 € sur l’article 421/745-52 du budget 
extraordinaire. 

 Lot 2 - Camions et machines, estimé à 102.479,33 € HTVA ou 124.000,00 € TVA et révisions 
comprises, dont 100.000,00 € sur l’article 136/127-02 du budget ordinaire et 24.000,00 € sur 
les articles 421/745-53 et 421/745-98 du budget extraordinaire, à concurrence de 12.000 € 
sur chaque article. 

   
Chaque fourniture dans le cadre de ce marché stock est soumise préalablement à l’établissement 
d’un bon d’exécution signé par un agent ayant délégation en vertu de la délibération du Collège 
communal du 6 mai 2019 susvisée et à son engagement par le service des Finances. 
  
Les factures seront transmises au service des Finances, certifiées, accompagnées de la 
délibération de la désignation de l’adjudicataire et du bon d’exécution valablement signé et engagé. 
 
18.    Acte de constat du Conseil communal en matière de création de voirie par usage du 
public. Parcelle communale située rue Trixhe Maille à 4040 Herstal, cadastrée 2ème division, 
section A, n° 606D3.  
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale en ses articles 1, 2, 17 et 27 à 31; 
  
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite, ont pour but de 
préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité des voiries communales, ainsi que d'améliorer leur 
maillage ; 
  
Considérant que la présente délibération tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries; 
  
Considérant qu’une voirie communale peut être créée ou modifiée par l'usage du public par 
prescription de trente ans ; 
  
Considérant l’usage public comme étant le passage du public continu, non interrompu et non 
équivoque, à des fins de circulation publique, à condition qu'il ait lieu avec l'intention d'utiliser la bande 
de terrain concernée dans ce but et ne repose pas sur une simple tolérance du propriétaire; 
  
Considérant que le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale permet au conseil communal 
de constater les créations et modifications de voiries ayant eu lieu par l’usage du public ; 
  
Vu le courriel du 22 janvier 2021 de la SRL de Herstal, laquelle sollicite nos services afin que la Ville 
lui cède la parcelle reprise à l’objet ; 
  
Considérant que la SRL a déposé auprès de la DGO4, une demande de permis d’urbanisme ayant 
pour objet la construction d’un immeuble de 10 logements modulaires, avec aires de stationnement 
et autres aménagements, sur les parcelles cadastrées 2e division, section A, n° 611 C4 et 611 M6 ; 
  
Considérant que ces parcelles ont actuellement pour seuls accès, la rue des Mimosas et une 
venelle parallèle à celle-ci et donnant sur l’avenue de la Croix-Rouge, lesquelles sont trop étroites 
pour accéder au site et ne permettent pas le croisement de véhicules, ainsi qu’une parcelle 
communale jouxtant la rue Trixhe Maille, cadastrée 2ème division, section A, n° 606 D3 ; 
  
Considérant que cette parcelle communale, qui sépare la rue Trixhe Maille de la parcelle devant 
accueillir le projet de la SRL est partiellement grevée d’une servitude publique de passage ; 



  
Considérant en effet, qu’elle est utilisée depuis plus de 30 ans comme voie d’accès à la cité de 
Pontisse et, autrefois, également comme accès à une petite école communale aujourd’hui démolie ; 
  
Considérant donc, que bien que son assiette soit privée, dans les faits, elle est en partie assimilée 
au domaine public ; 
  
Considérant en l’espèce que le tracé de la voirie a fait l’objet d’une appropriation par le public 
pendant 30 années ; 
  
Considérant que ces actes de passage ne peuvent se justifier par aucun autre titre ni par la simple 
tolérance du propriétaire de l’assiette de la voirie mais reposent uniquement sur l’usage de la voirie 
de bonne foi par le public ; 
  
Considérant que la commune peut retracer ces trente années de passage par divers documents (plan 
cartographique, vues aériennes, …) ; 
  
Considérant que la commune a posé sur le tracé concerné différents actes de possession et 
d’entretien propre à une voirie, notamment la pose du revêtement et des bordures, éclairage public, 
à priori nécessaires à la création d’un tracé de voirie par l’usage du public ;  
  
Considérant que lorsque l'assiette d’une voirie est une propriété privée, s'il s'ajoute à l'usage du public 
des actes d'appropriation posés par la commune, l’assiette de la voirie peut lui être acquise à 
l'expiration d'un délai débutant à partir du premier de ces actes, de trente ans ou de dix ans si la voirie 
est reprise dans un plan d'alignement ; 
  
Considérant en l’occurrence, que l’assiette de la parcelle est déjà propriété communale ; 
  
Vu le plan de division dressé par Messieurs A.C. Draghici, Ingénieur en Géodésie et Gabriel Callari, 
Géomètre-expert, figurant l’assiette de la voirie concernée, annexé au dossier ; 
  
Vu le rapport du 7 mai 2021 de Madame Adriana D’Angelo, Chef de bureau administratif faisant 
fonction ; 
  
Considérant que la présente délibération ne préjudicie pas aux droits des tiers, lesquels peuvent 
recourir aux juridictions civiles ordinaires ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité ; 
  
Décide 
  

1. De constater la création d’une voirie au départ de la rue Trixhe Maille par usage trentenaire 
du public. 

  
2. L’assiette de la voirie sera incorporée au domaine public. 

  
3. D’accorder au présent acte les mesures de publicité suivantes : 

  
 Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à 

l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération 
est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours. 

 La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
  

4. De rappeler que la présente délibération n’est pas susceptible de recours administratif et 
reste adoptée sans préjudice des droits civils des tiers. 



Copie de la présente est transmise au Gouvernement wallon représenté par la DGO4 ainsi qu’au SPF 
Finances. 
 
Gestion des espaces publics y compris la propreté publique et les espaces verts 
 
19.    Marché stock de fournitures relatif à l'acquisition et à la maintenance de poubelles 
intelligentes extérieures. Projet de marché. 
 
Considérant que la Ville a acheté plusieurs poubelles lors du précédent marché; que ce sont des 
poubelles intelligentes qui sont dites connectées c'est-à-dire reliées à un programme de suivi en 
ligne pour la gestion des données, leur suivi et leurs vidanges ; 
  
Considérant que celles-ci sont munies d’un système à distance grâce à un logiciel spécifique et d’un 
système de compaction automatique permettant une réduction de minimum 5 fois le volume des 
déchets ; 
  
Considérant que la loi relative aux marchés publics dispose : 
« Art. 42. § 1er. Il ne peut être traité par procédure négociée sans publication préalable, mais si 
possible après consultation de plusieurs opérateurs économiques, que dans les cas suivants : 
1° dans le cas d'un marché public de travaux, de fournitures ou de services, lorsque : 
(…) 
d) les travaux, fournitures ou services ne peuvent, être fournis que par un opérateur économique 
déterminé pour l'une des raisons suivantes : 
(…) 
ii) il y a absence de concurrence pour des raisons techniques; 
(…) 
Les exceptions indiquées aux points ii) et iii) ne s'appliquent que lorsqu'il n'existe aucune solution 
alternative ou de remplacement raisonnable et que l'absence de concurrence ne résulte pas d'une 
restriction artificielle des conditions du marché »; 
  
Considérant que la Ville a besoin d’autres poubelles similaires à celles actuellement en place ; 
  
Que la Ville a également besoin pour ces poubelles d’un service de maintenance ; 
  
Attendu que les poubelles devront être : 

 Similaires à celles actuellement en place afin d’une part, ne pas créer de confusion dans le 
chef des citoyens et partant un usage efficace de la poubelle et, d’autre part, assurer un 
certain esthétisme de l’espace public ; 

 Connectées au programme de suivi en ligne déjà utilisé pour les poubelles actuelles afin 
d’assurer une gestion efficace des alertes et des vidanges des poubelles via une 
centralisation des données ; 

 Munies de clés d’ouverture identiques à celles déjà en place afin de permettre une 
manipulation aisée du personnel affecté aux vidanges des poubelles; 

  
Attendu que seul le fournisseur des poubelles actuellement placées sur le territoire de la Ville a la 
compétence pour réaliser la maintenance de ces poubelles ; 
  
Attendu qu’il n’existe pas de solution alternative raisonnable à la solution proposée par le 
fournisseur des poubelles actuellement en place ; 
  
Qu’en effet, aucun autre fournisseur ne peut, compte tenu du design des poubelles en place, du 
logiciel unique et des clés uniques aux poubelles en place, fournir des poubelles assurant les 
critères techniques susmentionnés et partant ne peut satisfaire les besoins de la Ville ; 
  
Considérant que le Conseil d’Etat dans un arrêt du 26 juin 2018 (C.E., 26 juin 2018, n° 241.920, 
GSK), a rappelé que c’est au pouvoir adjudicateur qu’il appartient de définir ses besoins, sans 
néanmoins limiter artificiellement la concurrence ; 



  
Qu’il résulte des justifications susmentionnées que les raisons techniques invoquées afin d’assurer 
la mise en œuvre d’une politique efficace de propreté publique impliquent l’absence de mise en 
concurrence sans restreindre artificiellement la concurrence ; 
  
Considérant que pour la pose de chaque poubelle intelligente, il conviendra de tenir compte, de la 
nature et des caractéristiques du sol de l’emplacement choisi, en vue d’envisager le placement 
d’accessoires tels qu’un socle en béton ou une tôle métallique (quand on ne peut pas creuser dans 
le sol et que la pente est trop importante) ; 
  
Vu l'article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° d) ii) (le marché 
ne peut être confié qu'à un opérateur économique : absence de concurrence pour des raisons 
techniques) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1536-21 relatif au marché ayant pour objet « Marché 
stock de fournitures relatif à l'acquisition et à la maintenance de poubelles intelligentes extérieures » 
établi par la Cellule marchés publics et le service Environnement de la Ville de Herstal ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 150.000 € hors TVA ou 181.500 €, 21 % 
TVA comprise ; 
  
Considérant que la dépense de ce marché est répartie comme suit : 

 Achat des poubelles intelligentes, estimé à 134.000 € hors TVA ou 162.140 €, 21 % TVA 
comprise ; 

 Maintenance des poubelles intelligentes, estimée à 16.000 € hors TVA ou 19.360 €, 21 % 
TVA comprise ; 

  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
  
Considérant que l’avis de légalité de Madame Kathleen Michiels, Directrice financière f.f., sollicité en 
date du 28 avril 2021, en application de l’article L1124-40 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et émis en date du 6 mai 2021, est favorable ; 
  
Vu le rapport du 22 mars 2021 de Madame Claire Streel, Eco-Conseillère et l’accord de Madame Eve 
Wiliquet, Conseillère en Aménagement du Territoire et Urbanisme ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité ; 
  
D é c i d e 
  
1er) De passer un marché de fournitures ayant pour objet « Marché stock de fournitures relatif à 
l'acquisition et à la maintenance de poubelles intelligentes extérieures ». 



  
2) D'approuver le cahier spécial des charges n° CMP/AD/1536-21 et le montant estimé du « Marché 
stock de fournitures relatif à l'acquisition et à la maintenance de poubelles intelligentes extérieures » 
établis par la Cellule marchés publics et le service Environnement de la Ville de Herstal. Les 
conditions sont fixées comme prévu aux règles générales d’exécution pour les marchés publics et 
au cahier spécial des charges. Le montant total estimé s'élève à 150.000 € hors TVA. 
  
3) De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
La durée du présent marché est en tout état de cause, limitée à 48 mois maximum à partir de sa 
conclusion, et ce, même si pendant cette durée, le montant du marché (soit 181.500 € TVA comprise) 
n’est pas atteint. 
  
La dépense totale estimée à 181.500 €, 21 % TVA comprise sera imputée à concurrence de 162.140 
€ sur l’article 879/731-60 du budget extraordinaire des exercices concernés par la dépense (2021 à 
2025), et à concurrence de 19.360 € sur l’article 876/124-06 du budget ordinaire de ces mêmes 
exercices, sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle des budgets 2022 à 2025, et elle se 
répartit comme suit : 
  

 Achat des poubelles intelligentes, estimé à 134.000 € hors TVA ou 162.140 €, 21 % TVA 
comprise, sur l’article 879/731-60 du budget extraordinaire 

 Maintenance des poubelles intelligentes, estimée à 16.000 € hors TVA ou 19.360 €, 21 % 
TVA comprise, sur l’article 876/124-06 du budget ordinaire. 

  
Chaque fourniture (partie acquisition) et chaque prestation (partie maintenance) dans le cadre de ce 
marché stock seront soumises préalablement à l’établissement d’un bon d’exécution signé par un 
agent ayant délégation en vertu de la délibération du Collège communal du 6 mai 2019 susvisée et 
à son engagement par le service des Finances. 
  
Les factures seront transmises au service des Finances, certifiées, accompagnées de la délibération 
de la désignation de l’adjudicataire et du bon d’exécution valablement signé et engagé. 
 
20.    Renouvellement de la convention passée dans le cadre de l’AGW du 23 avril 2009 
déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles ménagers avec l’asbl Oxfam 
Solidarité. 
 
Revu sa délibération du 4 septembre 2013 approuvant la convention à passer avec l’A.S.B.L. Oxfam 
Solidarité relative au placement de conteneurs à textile sur le territoire de notre Ville; 
  
Revu sa délibération du 28 août 2017 marquant son accord sur la liste des points de collecte et sur 
les termes de la convention à passer avec l’A.S.B.L. OXFAM Solidarité pour la collecte des déchets 
ménagers textiles ; 
  
Considérant que cette convention prenait cours le 1er octobre 2017 pour une durée de deux ans, 
reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention ; 
Considérant que celle-ci cessera ses effets le 30 septembre 2021 et qu’il convient donc de la 
renouveler ; 
  
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 
collecte des déchets textiles ménagers; 
 
Vu la convention et la liste des points de collecte, annexées au dossier ; 
  
Considérant que les emplacements des bulles à textiles « Oxfam » sont : 

 rue du Chalet (Herstal) 
 rue En Bois (Herstal) 
 avenue de l’Alès (Herstal) (à proximité de la rue Francisco Ferrer) 
 avenue de l’Alès (Herstal) (à proximité de la rue Thier des Monts) 



 rue la Renaissance (Milmort); 
  
Considérant que cette opération est entièrement financée par l’ASBL OXFAM Solidarité, sans 
participation communale; 
  
Vu le rapport du 24 mars 2021 de Madame C. Streel, Eco-conseillère et l’accord de Madame 
E. Wiliquet, Conseillère en aménagement du territoire et de l’urbanisme ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
A l’unanimité ; 
  
D é c i d e 
  

1. de marquer son accord sur la liste des points de collecte, jointe à la présente et en faisant 
partie intégrante, et sur les termes de la convention à passer avec l’A.S.B.L. OXFAM 
Solidarité pour la collecte des déchets ménagers textiles, libellée comme suit : 

  
« Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 
  
Entre : 
D’une part, 
  
La Ville de Herstal, représentée par son Collège communal, pour lequel agissent Monsieur Jean-Louis 
Lefèbvre, Bourgmestre f.f. et Monsieur Patrick Delhaes, Directeur général, en exécution de la 
délibération du Conseil communal du 31 mai 2021,  
dénommée ci-après "la Ville", 
  
Et : 
  
L’asbl Oxfam Solidarité, dont le siège social est établi à Bruxelles, 60 rue des Quatre-vents à 1080 
Molenbeek, représentée par : Monsieur Franck Kerckhof enregistré sous le numéro 2018-01-09-
10 au titre de collecteur de déchets non dangereux en Région wallonne ; 
dénommée ci-après « l’opérateur », 
  
D’autre part, 
  
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
  
Article 1er : Champ d’application. 
  
La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la Ville, 
lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d’apports volontaires, ci-après dénommés bulles 
à textiles. 
Elle s’inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 

 l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
 les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ; 
 l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des 

collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 
 l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET 

de certains déchets ; 
 l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 Avril 2009 déterminant les modalités de gestion de 

la collecte des déchets textiles ménagers. 
La présente convention porte sur l’ensemble des bulles à textiles mises en place par l’opérateur sur 
le territoire de la Ville, à l’exclusion des parcs à conteneurs.  
  
Article 2. Objectifs. 
  
L’opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la Ville dans le but premier de 
les réutiliser ou de les recycler. 



 
Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie 
(chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres 
matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire. 
  
Article 3. Collecte des déchets textiles ménagers. 
  
§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le 
territoire de la Ville; 

b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur 
des terrains privés. 
  

§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire 
communal, l’opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l’emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la Ville; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une photo en 

exemple) est précisée en annexe; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 
d. la Ville n’accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à la 

bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés; 
e. l’opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles 

ou à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 
f. la Ville est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 

mentionnés à l’article 3, § 2, d et e ; 
g. l’opérateur déclare annuellement à la Ville les quantités de déchets textiles ménagers 

collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué; 
h. l’opérateur est tenu de notifier à la Ville tout enlèvement de bulles à textiles; 
i. l’opérateur s’assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. 

Lorsqu’une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l’opérateur la vide dans les 48 
heures après signalement par la Ville; 

j. l’opérateur veille au bon fonctionnement, à l’entretien et à la propreté de la bulle à textiles. 
L’ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l’entrée et la sortie, les aires de 
stationnement et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, 
la Ville communique à l’opérateur les dispositions applicables en matière d’urbanisme et de salubrité 
ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l’application de celles-ci. 
L’opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j. 
  
Article 4. Collecte en porte-à-porte. 
  
Sans objet. 
  
Article 5. Sensibilisation et information. 
  
L’opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l’accord de la Ville, il peut utiliser les canaux d’information et de sensibilisation de celle-ci. 
 
En vue d’appliquer l’alinéa précédent, la Ville peut mettre à la disposition de l’opérateur tout ou partie 
des canaux de communication suivants dont elle dispose : 

 le bulletin d’information de la Ville avec une fréquence de 1 fois par an; 
 le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de 1 fois par an; 
 les stands d’information et emplacements d’affichage à des emplacements visibles et 

accessibles au public; 
 les espaces réservés par la Ville dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence de 1 fois 

par an; 
 le site Internet de la Ville; 
 autres canaux d’information éventuels. 

  



Article 6. Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés. 
  
L’opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum 
la fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. 
Il est responsable de l’enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en 
charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou 
recyclés par l’organisation après le tri des déchets collectés. 
  
Article 7. Gestion des déchets textiles ménagers. 
  
Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente 
convention, en ce compris l’exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. 
L’opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. 
L’opérateur déclare annuellement à la Ville la destination des déchets textiles ménagers collectés. 
  
Article 8. Contrôle. 
  
Le service de la Ville désigné ci-après exerce un contrôle sur le respect de la présente convention : 

 Service environnement. 
A sa simple demande, tous les renseignements utiles lui sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 
  
Article 9. Durée de la convention et clause de résiliation. 
  
§ 1er. La présente convention prend effet le 1er octobre 2021 pour une durée de deux ans. Sauf 
manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est reconduite 
tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention. 
Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de préavis de trois 
mois. 
§ 2. Lorsque l’opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la 
convention prend immédiatement fin de plein droit et l’opérateur est tenu de cesser immédiatement 
ses activités de collecte de textiles. 
Il enlève les bulles à textiles qu’il a installées dans un délai d’une semaine. A défaut, et s’il ne donne 
pas suite aux injonctions de la Ville, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles à textiles d’office, 
aux frais de l’opérateur en défaut. 
  
Article 10. Tribunaux compétents. 
  
Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l’ordre judiciaire 
territorialement compétents. 
  
Article 11. Clause finale. 
  
§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 
§ 2. L’opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l’adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 
5100 Jambes. 
  

2. de charger le Collège communal de l’exécution de la présente. 
 
21.    Renouvellement de la convention passée dans le cadre de l’AGW du 23 avril 2009 
déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles ménagers avec l’asbl Terre. 
 
Revu sa délibération du 4 septembre 2013 approuvant la convention dans le cadre de l’Arrêté du 
Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles 
ménagers avec la Société Terre ASBL ; 



  
Revu sa délibération du 28 août 2017 marquant son accord sur la liste des points de collecte et le 
renouvellement de la convention à passer avec l’ASBL Terre pour la collecte des déchets ménagers 
textiles ; 
  
Considérant que cette convention prenait cours le 1er octobre 2017 pour une durée de deux ans, 
reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention ; 
  
Considérant que celle-ci cessera ses effets le 30 septembre 2021 et qu’il convient donc de la 
renouveler ; 
  
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 
collecte des déchets textiles ménagers; 
  
Vu la convention et la liste des points de collecte, annexées au dossier; 
  
Considérant que les emplacements des bulles à textiles « Terre ASBL » sont : 

 4ème Avenue, 45 
 rue Arnold Delsupexhe 
 Complexe Carrefour, Rue des Naiveux, 24 B 
 Avenue Cité Wauters 
 rue Basse Campagne 
 rue du Bourriquet (recyparc de Herstal) 
 place du Douzième de Ligne 
 rue de l'Agriculture, 29 
 Espace Beriwa (Rue Moulin Maisse) 
 place César de Paepe 
 rue Provinciale, 84 
 rue des Blés (Milmort) 
 Rue Bonnier du Chêne (Vottem) 
 Rue du Bouxthay (Vottem) 
 Clos du Val (place Gilles Gérard, Vottem) 
 Visé Voie (près des bulles à verre, Vottem); 

  
Considérant que cette opération est entièrement financée par l’ASBL TERRE, sans participation 
communale; 
  
Vu le rapport du 30 mars 2021 de Madame C. Streel, Eco-conseillère et l’accord de Madame 
E. Wiliquet, Conseillère en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
A l'unanimité ; 
  
D é c i d e 

  
1. de marquer son accord sur la liste des points de collecte, jointe à la présente et en faisant 

partie intégrante, et le renouvellement de la convention à passer avec l’ASBL TERRE pour 
la collecte des déchets ménagers textiles, libellée comme suit : 

  
« Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 
  
Entre : 
La Ville de Herstal, représentée par son Collège communal, pour lequel agissent Monsieur Jean-Louis 
Lefèbvre, Bourgmestre f.f. et Monsieur Patrick Delhaes, Directeur général, en exécution de la 
délibération du Conseil communal du 31 mai 2021,  
dénommée ci-après "la Ville"  
d'une part, 



  
Et : 
  
Terre asbl, Rue de Milmort, 690 4040 Herstal,  
Assurant la collecte de textiles usagés enregistrée par l'Office wallon des déchets, représentée par 
Christian Dessart, Président et Administrateur délégué, enregistrée sous le numéro n° 2019-06-26-
09 au titre de collecteur de déchets non dangereux en Région wallonne; 
dénommée ci-après "l'opérateur", 
d’autre part, 
  
Il est convenu ce qui suit : 
  
Article 1er : Champ d'application. 
  
La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la Ville, 
lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d'apports volontaires, ci-après dénommés bulles 
à textiles. 
  
Elle s'inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 

 l'article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 
 les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010; 
 l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des 

collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux; 
 l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET 

de certains déchets; 
 l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de 

la collecte des déchets textiles ménagers. 
  
La présente convention porte sur l'ensemble des bulles à textiles mises en place par l'opérateur sur 
le territoire de la Ville, à l'exclusion des parcs à conteneurs. 
  
Article 2 : Objectifs. 
  
L'opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la Ville dans le but premier de 
les réutiliser ou de les recycler. 
Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie 
(chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres 
matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire. 
  
Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers. 
  
§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le 
territoire de la Ville; 

b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur 
des terrains privés. 

  
§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire 
communal, l'opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la Ville; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur) est précisée en annexe 

de la présente convention; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 
d. la Ville n'accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à la 

bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés; 
e. l'opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles 

ou à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 
f. la Ville est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 

mentionnés à l'article 3, § 2, d et e ;  



g. l'opérateur déclare annuellement à la Ville les quantités de déchets textiles ménagers 
collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué; 

h. l'opérateur est tenu de notifier à la Ville tout enlèvement de bulles à textiles; 
i. l'opérateur s'assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. 

Lorsqu'une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l'opérateur la vide dans les 48 
heures après signalement par la Ville; 

j. l'opérateur veille au bon fonctionnement, à l'entretien et à la propreté de la bulle à textiles. 
L'ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l'entrée et la sortie, les aires de 
stationnement et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

  
§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, 
la Ville communique à l'opérateur les dispositions applicables en matière d'urbanisme et de salubrité 
ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l'application de celles-ci. 
L'opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j. 
  

Article 4 : Collecte en porte-à-porte 
  
Sans objet. 
  
Article 5 : Sensibilisation et information. 
  
L'opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l'accord de la Ville, il peut utiliser les canaux d'information et de sensibilisation de celle-ci. 
En vue d'appliquer l'alinéa précédent, la Ville peut mettre à la disposition de l'opérateur tout ou partie 
des canaux de communication suivants dont elle dispose : 
  

 le bulletin d'information de la Ville avec une fréquence de 1 fois par an ; 
 le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de 1 fois par an ; 
 les stands d'information et emplacements d'affichage à des emplacements visibles et 

accessibles au public; 
 les espaces réservés par la Ville dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence de 1 fois 

par an (à déterminer entre l'organisation et la Ville); 
 le site Internet de la Ville; 
 autres canaux d'information éventuels. 

  
Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés. 
  
L'opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum 
la fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. 
Il est responsable de l'enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en 
charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou 
recyclés par l'organisation après le tri des déchets collectés. 
 
Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers. 
  
Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente 
convention, en ce compris l'exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. 
L'opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. 
L'opérateur déclare annuellement à la Ville la destination des déchets textiles ménagers collectés. 
 
Article 8 : Contrôle. 
  
Le service de la Ville désigné ci-après exerce un contrôle sur le respect de la présente convention : 

 service Environnement. 
 
A sa simple demande, tous les renseignements utiles lui sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 
  



Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation. 
  
§ 1er. La présente convention prend effet le 1er octobre 2021 pour une durée de deux ans.  
Sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est 
reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention.  
Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de préavis de trois 
mois. 
§ 2. Lorsque l'opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la 
convention prend immédiatement fin de plein droit et l'opérateur est tenu de cesser immédiatement 
ses activités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu'il a installées dans un délai d'une 
semaine. A défaut, et s'il ne donne pas suite aux injonctions de la Ville, celle-ci peut enlever ou faire 
enlever les bulles à textiles d'office, aux frais de l'opérateur en défaut. 
  
Article 10 : Tribunaux compétents. 
  
Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire 
territorialement compétents. 
  
Article 11 : Clause finale. 
  
§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 
§ 2. L'opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l'adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 
5100 Jambes. 
  

2. de charger le Collège communal de l’exécution de la présente. 
 
Messieurs Daerden et Willems entrent en séance. 
 
53.    Une motion déposée par le groupe PS-H relative à l’adhésion de la Ville de Herstal à « 
L’alliance Consigne ».  
 
Vu la motion déposée par le groupe PSH relative à l'adhésion de la Ville de Herstal à "l'Alliance 
Consigne" et libellée comme suit : 
  
" Vu les articles L 1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Etant entendu que la problématique des déchets sauvages est un véritable fléau pour les villes et 
communes ; 
Considérant que la facture des déchets sauvages et dépôts clandestins s’élève à 84 millions d’euros 
chaque année en Région Wallonne ; 
Considérant que les bouteilles et les canettes sont responsables d’environ 40 % du volume des 
déchets que l’on retrouve sur le bord des routes et dans la nature ; 
Considérant que la propreté publique est principalement une compétence du niveau communal, 
avec l’appui des autres niveaux de pouvoir ; 
Considérant les moyens importants déjà déployés par la Ville de Herstal pour lutter contre la 
problématique des déchets sauvages ; 
Considérant que 2175 pollueurs ont été sanctionnés en 5 ans par la Ville de Herstal ; 
Considérant le premier objectif du Programme Stratégique Transversal de la Ville de Herstal : « Etre 
une ville agréable qui protège son environnement » ; 
Considérant qu’une réflexion est actuellement en cours au sein de la Région Wallonne ; 
Considérant que le système de la consigne sur les canettes et bouteilles permettra d’améliorer la 
propreté publique, de limiter l’impact sur l’environnement et la santé des animaux et de favoriser 
une économie circulaire ; 
Considérant que le système fonctionne déjà dans 39 pays et régions du monde ; 
Considérant que les partenaires de l’Alliance pour la Consigne / Statiegeldalliantie demandent : 



 Une solution structurelle pour la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes 
dans les rues, les bords de la route, les plages, les rivières et les mers ; 

 Une solution équitable et honnête, qui enlève les coûts des citoyens et communes, et rend 
les producteurs davantage responsables pour les déchets ; 

 Un modèle de gestion des matières premières qui est véritablement circulaire ; 
Que l’Alliance pour la consigne demande en conséquence aux gouvernements des régions belges 
de Flandre, de Bruxelles et de Wallonie d'introduire le système de consigne pour les canettes de 
boissons et les grandes et petites bouteilles de boissons en plastique ; 
Considérant qu’aux Pays-Bas et en Belgique, 1075 associations et pouvoirs locaux ont déjà adhéré 
à l’Alliance pour la consigne, dont 36 communes de Wallonie ; 
Le Conseil communal décide : 
De rejoindre l’« Alliance de la Consigne » pour marquer le soutien de la Ville de Herstal au projet 
d’une consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique ; 
De transmettre cette décision au Gouvernement wallon ";  
  
Cette motion est mise aux voix ; 
  
Considérant qu’il est procédé par vote à main levée ; 
  
Le résultat du vote est le suivant : 27 voix « pour », 2 voix « contre ».  
  
En conséquence, la motion est adoptée.   
 
Madame Visic quitte la séance. 
 
Points présentés par Mme l'Echevine Sylvia Spagnoletti 
 
Culture 
 
22.  Bibliothèques publiques. Rapport d’activités annuel à introduire auprès de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 
 
Vu le courrier daté du 1er mars 2021 de Madame Diane-Sophie Couteau, Directrice a.i. du service 
de la Lecture publique de la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous informant du maintien de 
reconnaissance de la bibliothèque en sa qualité d’opérateur direct de catégorie 1, à la date du 1er 
janvier 2021, en application du décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de 
lecture organisé par le Réseau public de la lecture et les Bibliothèques publiques ; 
  
Vu l’arrêté ministériel du 24 février 2021 portant maintien de reconnaissance de l’opérateur direct – 
bibliothèque locale de Herstal signé par la Ministre de la Culture, Madame Bénédicte Linard et 
définissant les modalités de cette reconnaissance ; 
  
Considérant qu’à la date du 1er janvier 2021, la bibliothèque organisée par la Ville de Herstal est 
reconnue en qualité d’opérateur direct – bibliothèque locale de catégorie 1 ; 
  
Considérant qu’elle bénéficie par ce fait de 6 subventions forfaitaires de 20.000 € au titre d’intervention 
dans la rémunération des permanents (soit 120.000 €) et d’une subvention forfaitaire d’activités de 
5.000 € ; 
  
Considérant qu’afin de répondre aux conditions de cette reconnaissance, le réseau des bibliothèques 
publiques de la Ville de Herstal est dans l’obligation de rendre un rapport d’activités annuel pour 
l’année 2020 et ce avant le 31 mai 2021 ; 
  
Considérant que ce « rapport d’activités 2020 – opérateurs directs Bibliothèques locales » est 
directement fourni par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
  



Considérant qu’il doit être retourné en 2 exemplaires et 1 exemplaire informatique signés par le 
représentant du pouvoir organisateur au Service de la Lecture publique ainsi qu’à l’Inspecteur des 
bibliothèques en charge de notre réseau ; 
  
Vu le rapport en date du 2 avril 2021 de Madame A. Bastin, Bibliothécaire ; 
  
Vu le rapport d’activités annuel 2020 des bibliothèques publiques de Herstal établi par Madame A. 
Bastin, Chef de projet pour le réseau des bibliothèques communales de Herstal, joint à la présente ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 26 avril 2021 par laquelle celui-ci décide : 

 D’approuver le rapport d’activités annuel 2020 des bibliothèques publiques de Herstal tel 
que rédigé par Madame Annie Bastin, Chef de projet-bibliothécaire ; 

 D’autoriser Madame Annie Bastin, Chef de projet pour le réseau des bibliothèques 
publiques de Herstal, à compléter et transmettre le rapport d’activités annuel des 
bibliothèques publiques de Herstal via l’accès protégé au site internet 
http://www.bibliotheques.be de la Fédération Wallonie-Bruxelles, ainsi que l’envoi de ce 
même dossier et de ses annexes par recommandé pour le 31 mai 2021 au plus tard ; 

 De proposer au Conseil communal du 31 mai 2021 de ratifier le rapport annuel 2020 du 
réseau des bibliothèques publiques de Herstal tel qu’établi par Madame Annie Bastin, Chef 
de projet pour le réseau des bibliothèques communales de Herstal et tel qu’approuvé par le 
Collège communal ; 

  
Vu l’avis favorable de Madame Delphine Verhees, Chef de bureau f.f. ; 
  
Sur proposition du Collège communal ;  
  
A l’unanimité ; 
  
Décide 

  
D’approuver le rapport d’activités annuel 2020 des bibliothèques publiques de Herstal tel que rédigé 
par Madame Annie Bastin, Chef de projet-bibliothécaire. 
 
23.    Musée. Subvention 2020. Pièces justificatives concernant l’octroi de la subvention par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles à la Ville de Herstal dans le cadre de la reconnaissance du 
musée en catégorie C. 
 
Revu sa délibération du 25 juin 2018 marquant son accord sur l’introduction, auprès du Ministère de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’une demande de renouvellement de reconnaissance du musée 
de la Ville de Herstal passage de C à B pour le quadriennat 2019-2022 et sur la sollicitation d’une 
subvention annuelle de 200 000 € ; 
  
Vu l’arrêté ministériel du 25 avril 2019, par lequel la Vice-Présidente et Ministre de la Culture de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, Alda Greoli, accorde la reconnaissance du musée communal de 
Herstal en catégorie C ; 
  
Vu la convention quadriennale 2019-2022, signée le 11 juillet 2019, entre la Communauté française 
de Belgique (Fédération Wallonie-Bruxelles), représentée par son gouvernement, en la personne de 
sa Vice-présidente et Ministre de la Culture et de l’Enfance, Alda Greoli et la Ville de Herstal 
représentée par son Bourgmestre Frédéric Daerden, son Directeur général Patrick Delhaes et la 
Conservatrice du musée communal de Herstal Marie Meurant, par laquelle le Gouvernement de la 
Communauté française octroie une subvention de 45.000 € (quarante-cinq mille euros) pour les 
années 2019 à 2022 dans le cadre de la reconnaissance du musée pour toutes dépenses relatives 
au fonctionnement du musée ; 
  
Considérant que l’article 7 de la convention quadriennale 2019-2022 précise les conditions de 
liquidation et de justification de la subvention annuelle : 



 
 Une première tranche de 38 250 € (soit 85 %) sera versée dans les 6 semaines après 

l’engagement de l’arrêté de subvention. 
 La seconde tranche de 6 750 € (soit 15 %) sera versée après réception, en deux exemplaires 

(papier et électronique), des pièces justificatives comprenant les comptes approuvés et 
rapport d’activités de l’exercice précédent (soit 2019), ainsi que le budget et le programme 
de l’exercice en cours (soit 2020) ; 

  
Vu la notification d’octroi d’une subvention de 45.000 euros à la Ville de Herstal, gestionnaire du 
Musée communal de Herstal, signée par Frédéric Daerden, Vice-Président du Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et Ministre du budget et transmise en date du 3 juin 2020 ; 
  
Considérant que le 4 juin 2020, la Ville de Herstal a perçu la somme de 38.250 € correspondant à la 
1ère tranche du versement de la subvention 2020 ; 
  
Considérant que, pour recevoir la 2e tranche de la subvention 2020, les pièces justificatives doivent 
être transmises avant le 30 juin 2021 ; 
  
Vu le rapport de Marie Meurant, Conservatrice ; 
  
Vu l’avis de Delphine Verhees, Cheffe de bureau des services généraux f.f. ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité ;  
  
Décide 

  
De marquer son accord sur l’envoi pour le 30 juin 2021 au plus tard, des pièces justificatives (listées 
ci-dessous) de la subvention octroyée par la Fédération Wallonie-Bruxelles à la Ville de Herstal dans 
le cadre de la reconnaissance du musée en catégorie C, à Nathalie Nyst, Directrice du service du 
Patrimoine culturel du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, boulevard Léopold II, 44 à 1080 
Bruxelles : 
  

1. Rapport d’activités 2019 
2. Comptes approuvés 2019 
3. Programme opérationnel 2020 
4. Budget 2020. 

 
Points présentés par Mme l'Echevine Isabelle Thomsin 
 
Famille et soutien à la parentalité 
 
24.    Petite enfance. Action PST 5.4.5. Convention avec l’Arbre Essentiel (Bébébus) dans le 
cadre de l’organisation d’une halte-garderie. Contrôle de l’utilisation de la subvention 2020 et 
octroi d’une subvention pour 2021. 
 
Revu sa délibération du 28 septembre 2016 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord 
sur la convention entre l’association sans but lucratif « L’Arbre Essentiel », située à Vieux-Waleffe, 
rue de Fallais 8 à 4530 Villers-le-Bouillet et la Ville de Herstal, pour l’organisation par l’asbl, sur le 
territoire de la Ville, d’un service de halte-accueil itinérante appelé « Bébébus », destiné à accueillir 
ponctuellement des enfants de 1 à 3 ans avec soutien à la parentalité ; 
  
Revu sa délibération du 5 décembre 2016 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord sur 
l’avenant à cette convention, relatif au local mis à disposition et aux frais de déplacement ; 
  



Vu l’article 4 de la convention susvisée, intitulé « Interventions financières », prévoyant une 
subvention, à partir des exercices 2018 et 2019, de 5.500 €/an, payable dans le courant du mois 
d’avril, destinée à couvrir les frais liés au fonctionnement du « Bébébus » de janvier à décembre ; 
  
Revu sa délibération du 29 juin 2020 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord sur 
l’octroi d’une subvention, pour l’exercice 2020, de 5.500 € ; 
  
Considérant qu’un montant de 5.500 € était inscrit à l’article 835/321-01 du budget ordinaire de 2020 
et que le subside pour l’année 2020 a été liquidé en date du 29 mars 2021 ; 
  
Revu sa délibération du 21 décembre 2020 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord 
sur le second avenant relatif à l’organisation d’une seconde halte-garderie et à l’augmentation de la 
subvention ; 
  
Considérant que cet avenant prévoit notamment les modalités d’organisation de cette seconde halte-
garderie dès décembre 2020 dans la salle Louis Donnay, rue de la Résistance 7 à 4041 Milmort ainsi 
qu’une subvention de 1.000 € en supplément à la subvention initiale de 5.500 € pour l’année 2020 ; 
  
Considérant qu’une modification budgétaire a été introduite en ce sens sur l’article 835/321-01 du 
budget ordinaire de 2020 et que ce subside n’a pas encore été liquidé ; 
  
Considérant néanmoins qu’un rapport négatif des pompiers et, par conséquent, l’absence 
d’autorisation de l’ONE, n’ont pas permis de débuter cette seconde journée de halte-garderie en 
décembre 2020 ; 
  
Considérant qu’une solution a donc été mise en place par nos services dans l’attente de la mise en 
conformité de la salle Louis Donnay : l’occupation provisoire de la salle Elif Dogan dès le 22 avril 2021 
suite à l’obtention de l’accord de l’ONE ; 
  
Vu l’article 4bis de la convention susvisée, intitulé « Modalités de contrôle de l’utilisation de la 
subvention » selon lequel, en vue de la vérification par la Ville de l’utilisation de la subvention 
accordée, l’A.S.B.L. lui fournira, au plus tard le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle le 
subside a été octroyé, un rapport d’activités relatif à l’année pour laquelle le subside a été octroyé, 
qui mentionnera le nombre et l’identité des bénéficiaires du service « Bébébus » et la commune dans 
laquelle ils sont domiciliés ; 
  
Vu le rapport d’activités pour l’année 2020 transmis par courrier déposé le 13 avril 2021 au service de 
l’Accueil par Madame Barbara Detilleux, coordinatrice de l’A.S.B.L. « L’Arbre Essentiel » ; 
  
Considérant qu’il convient à présent d’en contrôler l’utilisation conformément à l’article 4bis de la 
convention ; 
  
Considérant qu’à l’examen du rapport d’activité de l’asbl « L’Arbre Essentiel » pour l’année 2020, il 
ressort : 

 D’une part, que le subside de 5.500 € alloué en date du 29 juin 2020 a bien servi au 
fonctionnement du « Bébébus » pour la première journée de halte-garderie durant l’année 
2020 et qu’il a donc bien été utilisé aux fins pour lesquelles il a été octroyé. 

 D’autre part, que le subside de 1.000 € alloué en date du 21 décembre 2020 en supplément 
à la subvention initiale de 5.500 € pour l’année 2020, pour l’organisation de la seconde 
journée de halte-garderie dès décembre 2020, ne peut être justifié, cette seconde journée 
n’ayant pas débuté en 2020, et qu’il n’a donc pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été 
octroyé ; 

  
Vu l’article 4 de la convention susvisée telle que modifiée par le second avenant prévoyant qu’à partir 
de l’exercice 2021, le montant de la subvention annuelle s’élèvera à 10.000 €/an pour les deux halte-
garderies, ainsi que les frais de déplacement ; 
  



Considérant qu’un montant de 11.000 €, destiné au subside et aux frais de déplacement du 
« Bébébus », est inscrit à l’article 844/321-01 du budget ordinaire de 2021 (Famille et petite enfance 
– subside – projet Bébébus) ; 
  
Vu la convention avec « Bébébus » dans le cadre de l’organisation d’une halte-garderie et ses 
avenants relatifs au local mis à disposition et aux frais de déplacement et à l’organisation d’une 
seconde halte-garderie et à l’augmentation de la subvention ; 
  
Vu les articles L 3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu l’avis favorable du Contrôle financier ; 
  
Vu le rapport du 22 avril 2021 de Madame Sylvie Eloi, employée d’administration ; 
  
Vu l’avis favorable de Madame Delphine Verhees, Cheffe de bureau f.f. ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité ; 
  
Décide 
  
1/ De constater que le subside de 5.500 € pour l’exercice 2020 alloué en date du 29 juin 2020 et visé 
au préambule de la présente a bien été utilisé aux fins pour lesquelles il a été octroyé ; 
  
2/ De constater que le subside de 1.000 € pour l’exercice 2020 alloué en date du 21 décembre 2020 
et visé au préambule de la présente n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été octroyé et qu’il 
ne peut donc être versé à l’asbl ; 

  
3/ D’octroyer à l’asbl « L’Arbre Essentiel », numéro d’entreprise 568.530.559, située à Vieux-Waleffe, 
rue de Fallais 8 à 4530 Villers-le-Bouillet, une subvention pour l’exercice 2021 d’un montant de 10.000 
€ à verser sur le compte BE94 0689 0172 0414 ouvert au nom de ladite asbl ; 

  
4/ D’exonérer le bénéficiaire, sur base de l’article L3331-1, § 3 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation, des obligations prévues par les dispositions relatives à l’octroi et au contrôle de 
l’octroi et de l’utilisation des subventions, à l’exception des obligations résultant des dispositions des 
articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1° (obligation d’utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a 
été octroyée et transmettre à la Ville à l’échéance fixée dans la convention, à savoir le 1er mars 2022, 
un rapport d’activités annuel pour le contrôle de l’utilisation de la subvention). 

  
La dépense de 10.000 € pour le subside de l’exercice 2021 sera imputée sur l’article 844/321-01 du 
budget ordinaire de 2021 (Famille et petite enfance – subside – projet Bébébus). 
 
Madame Visic rentre en séance. 
 
Mobilité et sécurité routière 
 
54.    Une question orale du groupe PS-H relative aux accidents mortels survenus boulevard 
Zénobe Gramme à Herstal 
 
- Réponse est apportée par l'Echevine déléguée. 
 
55.    Une proposition de Madame Eve Meeus, Conseillère communale, relative à des 
aménagements de sécurisation du boulevard Zénobe Gramme.  
 
Vu la proposition déposée par Madame Eva Meeus, Conseillère communale PTB, concernant des 
aménagements de sécurisation du Boulebard Zénobe Gramme et libellée comme suit : 



  
"Considérant que le 20 avril 2021 un habitant de Herstal a été mortellement fauché par un véhicule 
alors qu’il traversait un rond-point faisant la jonction entre le boulevard Zénobe Gramme et le 
boulevard Ernest Solvay. 
Considérant que le 19 novembre 2018 un piéton avait également été mortellement fauché en 
traversant un autre rond-point du boulevard Zénobe Gramme. 
Considérant que ces 2 accidents sont les plus graves ces dernières années mais qu’ils ne sont pas 
les seuls. 
Considérant en effet l’analyse effectuée par la police de Herstal sur la période allant du 01/09/2012 
au 20/10/2013 et qui dénombrait pour ces presque 14 mois 1 accident mortel et 15 accidents avec 
blessés graves. 
Considérant qu’à cette période le boulevard Zénobe Gramme avait déjà sa configuration actuelle. 
Considérant qu’à côté de ces données répertoriées, un nombre considérable de riverains ont 
témoigné de leur insécurité lors des traversées de ce boulevard comme piétons, ou de situations où 
ils ne devaient qu’à leurs bons réflexes d’avoir évité de se faire renverser. 
Considérant que le boulevard Zénobe Gramme est une route régionale. 
Le Conseil communal de Herstal, réuni en sa séance du 31 mai, demande au Service Public de 
Wallonie d’effectuer les aménagements nécessaires pour assurer la sécurité des piétons sur le 
boulevard Zénobe Gramme."; 
  
Considérant qu’une proposition alternative est déposée par l'ensemble des groupes politiques 
composant le Conseil communal et est libellée comme suit : 
  
"Considérant que le 20 avril 2021 un habitant de Herstal a été mortellement fauché par un véhicule 
alors qu’il traversait un rond-point faisant la jonction entre le boulevard Zénobe Gramme et le 
boulevard Ernest Solvay. 
Considérant que le 19 novembre 2018 un piéton avait également été mortellement fauché en 
traversant un autre rond-point du boulevard Zénobe Gramme. 
Considérant que ces 2 accidents sont les plus graves ces dernières années mais qu’ils ne sont pas 
les seuls. 
Considérant en effet l’analyse effectuée par la police de Herstal sur la période allant du 01/09/2012 
au 20/10/2013 et qui dénombrait pour ces presque 14 mois 1 accident mortel et 15 accidents avec 
blessés graves. 
Considérant qu’à cette période le boulevard Zénobe Gramme avait déjà sa configuration actuelle. 
Considérant qu’à côté de ces données répertoriées, des riverains témoignent de leur insécurité sur 
ce boulevard.   
Considérant que le boulevard Zénobe Gramme est une route régionale. 
Considérant qu’au vu des comportements inadéquats et dangereux de certains automobilistes ainsi 
que des aménagements perfectibles, nous estimons que cette voirie peut se révéler insécure à 
certains endroits; 
Considérant la réponse apportée par le Collège communal en cette séance du 31 mai 2021 par la 
personne de l’Echevine en charge de la Mobilité, nous sollicitons à nouveau le SPW afin qu’il 
ramène le trafic sur une bande à l’approche des ronds-points. Cette décision déjà adoptée lors de la 
CPSR de 2020 et confirmée lors de celle de 2021 doit en effet être mise en œuvre dans l’urgence 
afin de réduire la vitesse sur cet axe et d’assurer la sécurisation de celui-ci et plus particulièrement 
des usagers faibles. Nous sollicitons également à nouveau le SPW afin qu’il réalise une étude 
rapide pour prévoir d’autres solutions d’aménagement du tronçon Coronmeuse-Marexhe et de 
l’approche des ronds-points du Boulevard Zénobe Gramme. Cette étude devra se faire en tenant 
compte de la prolongation du tram jusqu’à la Place de la Licourt. 
Le Conseil communal, en sa séance du 31 mai 2021, encourage et réaffirme la position ferme du 
Collège communal et sa demande à la Région wallonne à savoir : 
- que des aménagements de sécurisation soient réalisés dans les plus brefs délais, et plus 
particulièrement le rétrécissement à une voie à l’approche des ronds-points qui a déjà fait l’objet 
d’un accord 
- que toutes les études additionnelles soient effectuées dans des délais les plus acceptables pour 
les usagers, nos citoyens."; 
  



Cette proposition alternative est mise aux voix. 
  
Considérant qu’il est procédé par vote à main levée ; 
  
Le résultat du vote est le suivant : unanimité. 
  
En conséquence, cette proposition alternative est adoptée. 
  
La proposition initiale n'est pas mise aux voix.  
 
56.    Une question orale de Madame Vanessa Cibour, Conseillère communale, relative au 
stationnement pour les habitants des rues de la Banse et Rogivaux. 
 
- Réponse est apportée par l'Echevine déléguée. 
 
Mesdames Meeus et Moscufo quittent la séance. 
 
Points présentés par M. l'Echevin Franco Ianieri 
 
Tutelle sur les établissements subordonnés et les institutions subsidiées 
 
25.    URBEO. Comptes annuels (2020) et décharge aux membres des organes de gestion et 
de contrôle et rapport de rémunération. 
 
Vu les articles L1231-9 et L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
  
Vu les comptes annuels pour l’exercice 2020, présentés par Urbeo, approuvés par son Conseil 
d’Administration en sa séance du 23 avril 2021, et reçus en nos services le 27 avril 2021 (dossier 
complet); 
  
Attendu que le compte de résultats se solde par une perte de l’exercice de 39.595,88 € et en 
conséquence, une perte reportée de 287.780,70 € ; 
  
Attendu que cette perte s’explique par la non-perception de loyers acquis ou escomptés suite à la 
crise Covid ; 
  
Attendu que le total du bilan s’élève à 17.853.700,79 € ; 
  
Attendu que l’intervention communale versée par la Ville de Herstal pour l’exercice 2020 s’élève à 
460.000,00 € et que la subvention en capital versée par la Ville de Herstal pour l’exercice 2020 
s’élève à 1.261.838,55 € ; 
  
Attendu que l’intervention communale d’un montant de 460.000,00 € a bien été utilisée aux fins pour 
lesquelles elle a été octroyée ; 
  
Attendu que, suite à la crise Covid, plusieurs investissements prévus en 2020 n’ont pas pu être 
réalisés ou ont dû être reportés, notamment : 

 La démolition de JVM ainsi que l’aménagement du parking ; 
 La démolition des maisons sises rue Petite Foxhalle ; 
 La réalisation des travaux d’extension des bureaux d’URBEO ; 
 Le dossier FEDER Marexhe gare ; 
 Le dossier Infrasports Smash 51 ; 

  
Attendu que, dès lors, la subvention en capital d’un montant de 1.261.838,55 € accordées à Urbeo 
pour l’exercice 2020 n’a pas été totalement utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ; 
  



Vu l’article L3331-8. § 1er du CDLD qui prévoit quatre cas de restitution de la subvention : 
 Lorsque le bénéficiaire n’utilise pas la subvention conformément à sa finalité. 
 Lorsqu’il ne respecte pas les conditions d’octroi particulières, que lui a imposées le 

dispensateur. 
 Lorsqu’il ne fournit pas les justifications exigées par le dispensateur. 
 Lorsqu’il s’oppose au contrôle sur place du dispensateur ; 

  
Attendu que Urbeo a reporté le solde de la subvention en capital non utilisée de 2020 ainsi que les 
dépenses corrélatives initialement prévues en 2020 à son budget 2021 ; 
  
Vu le budget 2021 d’Urbeo présenté pour approbation au Conseil communal de ce jour ; 
  
Qu’à l’analyse des circonstances de la non-utilisation du subside 2020, il est proposé de ne pas 
solliciter la restitution de la subvention en capital 2020, de permettre à Urbeo d’utiliser cette 
subvention courant l’exercice 2021 et de vérifier l’utilisation de celle-ci à travers leur compte 2021 ; 
  
Vu le rapport d’activités d’Urbeo approuvé par le Conseil d’administration le 23 avril 2021 ; 
  
Vu les rapports des Commissaires et du Collège des Commissaires ; 
  
Vu le rapport de Madame G. Hossay, employée d’administration, du 7 mai 2021 ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Par 21 voix « pour » et 6 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

 D’approuver les comptes annuels 2020 et de déclarer justifiées l’utilisation de l’intervention 
de 460.000,00 € et la subvention en capital à hauteur de 87.682,27 € ; 

 De ne pas solliciter la restitution du solde non utilisé de la subvention en capital de 2020 
(soit un montant de 1.174.156,28 €), de permettre à Urbeo d’utiliser cette subvention en 
capital courant l’exercice 2021 et de vérifier l’utilisation de celle-ci à travers leur compte 
2021. 

  
Mesdames N. Cetin et S. Spagnoletti quittent la séance. 
  
Par 19 voix « pour » et 6 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
De donner décharge aux membres des organes de contrôle. 
  
Mesdames N. Cetin et S. Spagnoletti rentrent en séance. 
  
Par 19 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
De prendre acte du relevé des rémunérations pour l'année 2020. 
 
26.    URBEO. Affectation du résultat 2020. 
 
Vu les comptes annuels pour l’exercice 2020 présentés par Urbeo ; 
  
Attendu que le compte de résultats se solde par une perte de l’exercice de 39.595,88 € et que le 
total du bilan s’élève à 17.853.700,79 € ; 



  
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil d’Administration du 23 avril 2021 ; 
Vu le rapport du Collège des Commissaires du 7 mai 2021 qui affecte le résultat 2020 à 
concurrence de 39.595,88 € au passif du bilan, en augmentation de la perte reportée de l’exercice 
antérieur ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Par 19 voix « pour », 6 voix « contre » et 2 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
D’approuver l’affectation du résultat de l’exercice 2020 tel que proposé par le Conseil 
d’administration. 
 
27.    URBEO. Octroi d’une subvention pour l’exercice 2021. 
 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 28 février 2008 décidant de constituer la Régie 
Communale Autonome Immobilière de Herstal (Urbeo) et approuvant les statuts de cette Régie ; 
  
Vu le courrier d’Urbeo daté du 7 décembre 2020 reçu en nos services le 10 décembre 2020 sollicitant 
une subvention de fonctionnement et une subvention en capital, en argent, pour l’exercice 2021 ; 
  
Considérant que ce courrier est accompagné du budget 2021 approuvé par le Conseil 
d’Administration du 27 novembre 2020 ; 
  
Revu sa délibération du 29 juin 2020 par laquelle le Conseil communal a décidé d’octroyer un 
subvention d’investissement de 1.211.838,55 € pour l’année 2020 ; 
  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal a décidé d’octroyer un 
subside complémentaire de 50.000,00 € pour l’année 2020, portant la subvention d’investissement à 
1.261.838,55 € pour l’année 2020 ; 
  
Revu sa délibération de ce jour par laquelle le Conseil communal a approuvé les comptes annuels 
pour l’exercice 2020 de URBEO et a décidé de : 

 Déclarer justifiée la subvention en capital au profit de URBEO pour l’exercice 2020 à hauteur 
de 87.682,27 € 

 De ne pas solliciter la restitution du solde non utilisé de la subvention en capital 2020 (soit 
un montant de 1.174.156,28 €), de permettre à URBEO d’utiliser cette subvention courant 
l’exercice 2021 et de vérifier l’utilisation de celle-ci à travers leur compte 2021 ; 

  
Attendu que le budget 2021 d’Urbeo présente les résultats suivants : 

 Revenus : 797.210,00 € ; 
 Charges : 832.437,00 € ; 

  
Attendu que le budget prévoit des besoins de fonctionnement de 1.025.064,33 € dont une partie serait 
financée, à concurrence de 450.000,00 €, par le subside faisant l’objet de la présente délibération; 
  
Attendu que le budget prévoit également des travaux et investissements immobiliers financés par la 
subvention en capital de 255.840,36 € et par le report du financement en capital de 2020 à 2021 (soit 
1.174.156,28) suite à la non-exécution de certains travaux et investissements en 2020 à cause de la 
crise Covid ; 
  
Attendu que ces investissements sont détaillés dans une annexe jointe au dossier ; 
  



Attendu que ce budget, établi sous forme d’un compte d’exploitation prévisionnel, se clôture par un 
résultat négatif de - 35.227,00 €; 
  
Considérant qu’Urbeo a pour objet, sur le territoire de la Ville de Herstal : 

 L’acquisition d’immeubles, la constitution de droits réels immobiliers, la construction, la 
rénovation, la transformation, la location ou location-financement de biens immobiliers en 
vue de la vente, de la location, de la location-financement ou d’autres actes juridiques relatifs 
à ces immeubles. 

Urbeo peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la réalisation de cet objet. Ainsi, 
elle décide librement, dans les limites de son objet, de l’acquisition, de l’utilisation et de 
l’aliénation de ses biens corporels et incorporels, de la constitution ou de la suppression de droits 
réels sur ces biens, ainsi que de l’exécution de telles décisions et de leur mode de financement. 
Elle peut aussi prendre des participations directes ou indirectes dans les sociétés, associations 
et institutions de droit public ou de droit privé (filiales) dont l’objet social est compatible avec 
son objet. 

 La gestion du patrimoine immobilier de la Ville. 
 La participation à la création, à la gestion et au fonctionnement de personnes morales, 

publiques ou privées, impliquées dans la gestion, la valorisation et la promotion immobilière; 
  
Considérant que la subvention de la Ville servira à Urbeo à fonctionner et à investir pendant l’année 
2021 dans le respect de son objet social visé ci-avant ; 
  
Considérant dès lors que l’octroi de la présente subvention par la Ville à URBEO poursuit une finalité 
d’intérêt public ; 
  
Considérant qu’un crédit d’un montant de 450.000,00 € est prévu à l’article 1241/435-01 du budget 
ordinaire de l’exercice 2021 et un crédit d’un montant de 255.840,36 € est prévu à l’article 1241/635-
51 du budget extraordinaire de l’exercice 2021; 
  
Attendu que les bilan et comptes de l’exercice 2021 ainsi qu’un rapport de gestion et de situation 
financière devront être transmis à la Ville ; 
  
Vu le rapport de Madame Gaelle Hossay daté du 28 avril 2021, employée d’administration ; 
  
Vu l’avis favorable du service Finances du 28 avril 2021 ; 
  
Considérant que l’avis de légalité a été sollicité auprès de la Directrice financière f.f. le 05 mai 2021, 
et rendu le 06 mai 2021, et qu’il est favorable ;  
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 19 voix « pour », 6 voix « contre » et 2 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. D’approuver le budget d’Urbeo pour l’exercice 2021. 
2. D’octroyer la subvention de fonctionnement, en argent, d’un montant de 450.000,00 € et une 

subvention de capital en argent d’un montant de 255.840,36 €, lesquelles doivent être 
utilisées et affectées à la réalisation de l’objet social et ce, en vertu des articles L3331-1 à 
L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

3. Urbeo transmettra à la Ville, en fin d’exercice budgétaire, le bilan et les comptes de l’exercice 
2021 afin de justifier l’utilisation de la subvention communale totale prévue à son budget 
2021, ainsi que le solde de la subvention d’investissement de 2020 non utilisé en 2020, soit 
un montant à justifier de 1.174.156,28 €. 

4. Le montant de la subvention de fonctionnement sera imputé sur l’article 1241/435-01 du 
budget ordinaire 2021 et la subvention en capital sera imputé sur l’article 1241/635-51 du 
budget extraordinaire 2021. 



5. De charger Madame la Directrice financière ff de verser le montant de 450.000,00 € et de 
255.840,36 € sur le compte bancaire d’Urbeo. 

 
28.    Musée de la Fraise et de la Vie d’antan. Contrôle utilisation de la subvention 2020. 
 
Vu les articles L3331–1 à L3331–8 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui 
précisent les modalités d’attributions et de contrôle de ces subventions ; 
  
Revu sa délibération du 30 mars 2020 par laquelle le Conseil décide d'octroyer une subvention d'un 
montant de 3.300 €; 
  
Vu les pièces justificatives des dépenses et des recettes du Musée de la Fraise et de la Vie d’antan pour 
l’exercice 2020, reçues en nos services le 25 février 2021 (dossier complet) ; 
  
Attendu que le compte pour l’exercice 2020 présente les résultats suivants :                
  
Recettes :      3.300,00 € 
Dépenses :       998,60 €; 
  
Attendu que l’exercice 2020 se clôture avec un boni de 2.301,40 € ; 
  
Attendu que toutes les pièces justificatives ont été transmises ; 
  
Attendu que la subvention accordée au Musée de la Fraise et de la Vie d’antan d’un montant de 
3.300,00 € pour l’exercice 2020 n’a pas été utilisée entièrement suite à l’arrêt des activités de l’ASBL ; 
  
Attendu que conformément à l’article L 3331-8 § 1er du CDLD, le Musée de la Fraise et de la Vie 
d’antan a restitué le solde de la subvention 2020 soit un montant de 2.301,40 € ; 
  
Vu le rapport de Mme G. Hossay, employée d’administration, daté du 3 mai 2021 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 25 voix « pour » et 2 abstentions; 
  
D é c i d e 
  
Déclare justifiée la subvention pour un montant de 998,60 € au profit du Musée de la Fraise et de la 
Vie d’antan pour l’exercice 2020. 
  
Confirme que le solde de la subvention de 2020, pour un montant de 2.301,40 €, a bien été restitué 
à la Ville de Herstal. 
 
29.    ASBL Atelier Liégeois pour la Promotion de l’Histoire et des Archives Sociales 
(ALPHAS). Octroi d’une subvention pour l’exercice 2021. 
 
Vu les articles L 3331–3 à L 3331–8 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui 
précisent les modalités d’attributions et de contrôle de ces subventions ; 
  
Vu le courrier de l’ASBL Atelier Liégeois pour la Promotion de l’Histoire et des Archives Sociales, daté 
du 21 septembre 2020, et reçu en nos services le 28 septembre 2020 par lequel l’ASBL sollicite une 
subvention communale ; 
  
Considérant qu’en sa séance du 9 novembre 2020, le Collège communal a émis un avis favorable sur 
la demande et l’a transmise au service des Finances pour traitement ; 
  



Vu le courriel de l’ASBL Atelier Liégeois pour la Promotion de l’Histoire et des Archives Sociales reçu 
en nos services le 29 mars 2021 par lequel l’ASBL sollicite une subvention communale de 8.000,00 
€ en argent ; 
  
Considérant que ce courrier est accompagné des dépenses et recettes de l’exercice 2018, 2019 et 
2020 ainsi que du budget 2021 ; 
  
Attendu que le budget 2021 se clôture à l’équilibre ; 
       
Attendu que ce budget se clôture à l’équilibre grâce à une intervention communale ordinaire de 
8.000,00 € ; 
  
Considérant que l’ASBL ALPHAS a pour but de recueillir, préserver (numérisation), classer, inventorier 
et valoriser les archives relatives à l’Histoire sociale au sens large, en particulier de la province de 
Liège. 
A cet effet, elle développera un centre d’archives regroupant un maximum d’ouvrages, d’écrits, de 
témoignages, d’affiches et de tout support ayant trait à son objet social ; pour ce faire, elle peut 
accepter tout don ou dépôt ou procéder à des achats ; 
  
Considérant que la subvention de la Ville servira à l’ASBL ALPHAS à fonctionner pendant l’année 
2021 dans le respect de l’objet social de l’ASBL visée ci-avant ; 
  
Considérant dès lors que l’octroi de la présente subvention de la Ville à l’ASBL ALPHAS poursuit une 
finalité d’intérêt public ; 
  
Considérant qu’un crédit de 2.500,00 € est prévu à l’article 133/321-01 « Subsides-Alphas » du 
budget ordinaire de l’exercice 2021 ; 
  
Qu’en conséquence une modification budgétaire devrait être introduite ; 
  
Attendu que les comptes de l’exercice 2021 devront être transmis à la Ville ; 
  
Vu le rapport de Mme G. Hossay du 26 avril 2021, employée d’administration ; 
  
Vu l’avis défavorable du service des Finances daté du 06 mai 2021 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 25 voix « pour » et 2 abstentions; 
  
D é c i d e  
  

1. D’approuver le budget de l’ASBL Atelier Liégeois pour la Promotion de l’Histoire et des 
Archives Sociales pour l’exercice 2021. 

2. D’octroyer une subvention de fonctionnement en argent d’un montant égal à 8.000,00 € 
laquelle devra être utilisée et affectée à la réalisation de l’objet social et ce, en vertu des 
articles L 3331-1 à L 3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

3. L’ASBL ALPHAS devra transmettre à la Ville, en fin d’exercice budgétaire les comptes de 
l’exercice 2021 afin de justifier l’utilisation de la subvention communale totale prévue à son 
budget 2021. 

4. Le montant de la subvention sera imputé sur l’article 133/321-01 du budget ordinaire 2021 
sous réserve de l’approbation, par l’autorité de tutelle, de la modification budgétaire à 
introduire en ce sens. 

5. De charger Mme la Directrice financière de verser la somme de 8.000,00 € sur le compte 
bancaire de l’ASBL ALPHAS sous réserve d’approbation, par l’autorité de tutelle, de la 
modification budgétaire à introduire en ce sens (5.500,00 €). 

 



Relations avec les intercommunales 
 
30.    Union des Villes et Communes de Wallonie. Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 3 
juin 2021. Comptes 2020 et décharges. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, ayant 
son siège social rue de l’Etoile, 14 à 5000 Namur ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du jeudi 3 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite Assemblée comporte les points suivants : 

1. Rapport d’activités – Coup d’œil sur l’année Communale 2020 et sur demain : le choix de la 
résilience, par Maxime DAYE, Président de l’Union des Villes et Communes de Wallonie 

2. Approbation des Comptes 2020 - Présentation 
3. Rapport du Commissaire, Thierry Lejuste, RSM, Réviseur d’entreprises 
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire 
5. Budget 2021 
6. Remplacement d’Administrateurs; 

  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 19 voix « pour » et 8 abstentions ; 
  
Décide 
  
1. De prendre connaissance du rapport d’activités 
2. D’approuver les Comptes 2020 
3. De prendre connaissance du rapport du Commissaire 
4. De voter la décharge aux Administrateurs 
5. De voter la décharge au Commissaire 
6. D’approuver le budget 2021 
7. D’approuver le remplacement d’Administrateurs. 
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président de l’Union des Villes et Communes de Wallonie. 
 
31.     RESA SA. Assemblée Générale Ordinaire le mercredi 2 juin 2021. Comptes 2020 et 
décharges. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de RESA SA, ayant son siège social rue Sainte-Marie 11 
à 4000 Liège ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le mercredi 2 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Elections statutaires : Nomination définitive d’un Administrateur représentant les 
Communes actionnaires ; 

2. Rapport de gestion 2020 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 
31 décembre 2020 ; 

3. Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l’article L1512-5 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

4. Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d’Administration établi 
conformément à l’article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 
décembre 2020 ; 

6. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2020 ; 
7. Approbation de la proposition d’affectation du résultat ; 
8. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l’exercice 2020 ; 



9. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur 
mission de contrôle lors de l’exercice 2020 ; 

10. Pouvoirs; 
  
Vu l’article L1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié 
par le Décret du 29 mars 2018 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 19 voix « pour », 6 voix « contre » et 2 abstentions; 
  
Décide 
  

1. De donner procuration à Monsieur le Président du Conseil d’administration de RESA SA, 
aux fins de voter conformément aux points 2 à 11 ci-après de la présente délibération 
correspondant aux points 1 à 10 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale tel que repris 
dans le formulaire, en annexe de la présente, à transmettre à RESA SA ; 

2. De prendre acte de la nomination définitive d’un Administrateur représentant les 
Communes actionnaires ; 

3. De prendre acte du rapport de gestion 2020 du Conseil d'Administration sur les comptes 
annuels arrêtés au 31 décembre 2020 ; 

4. D’approuver le rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l’article L1512-5 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

5. D’approuver le rapport de rémunération 2020 du Conseil d’Administration établi 
conformément à l’article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

6. De prendre acte du rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes 
annuels arrêtés au 31 décembre 2020 ; 

7. D’approuver les comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2020 ; 
8. D’approuver la proposition d’affectation du résultat ; 
9. De voter la décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l’exercice 

2020 ; 
10. De voter la décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes 

pour leur mission de contrôle lors de l’exercice 2020 ; 
11. De prendre acte des pouvoirs. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration de RESA. 
 
Mesdames Meeus et Moscufo rentrent en séance. 
 
32.    I.I.L.E. – Intercommunale d’Incendie de Liège et Environs. Assemblée Générale 
Ordinaire le lundi 21 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de l’I.I.L.E., Intercommunale d’Incendie de Liège et 
Environs, ayant son siège social rue Ransonnet, 5 à 4020 Liège ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du lundi 21 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Approbation du rapport de gestion du Conseil d’Administration. 
2. Approbation du rapport de rémunération du Conseil d’Administration visé à l’article L6421-

1 du CDLD. 
3. Approbation du rapport d’évaluation écrit du Comité de rémunération visé à l’article L1523-

17 du CDLD. 
4. Approbation du rapport du Réviseur. 
5. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 (comprenant le bilan, le 

compte de résultats, la liste des adjudicataires et l’annexe aux comptes annuels). 



6. Approbation du montant à reconstituer par les communes. 
7. Décharge à donner aux Administrateurs. 
8. Décharge à donner au Réviseur. 
9. Démission d’un administrateur communal et nomination de deux administrateurs 

représentant la Province de Liège suite à l’admission de celle-ci comme associée au sein 
de l’intercommunale; 

  
Vu l’article L 1523-12 §1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. D’approuver le rapport de gestion du Conseil d’Administration. 
2. D’approuver le rapport de rémunération du Conseil d’Administration visé à l’article L6421- 

1 du CDLD. 
3. D’approuver le rapport d’évaluation écrit du Comité de rémunération visé à l’article L1523- 

17 du CDLD. 
4. D’approuver le rapport du Réviseur. 
5. D’approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 (comprenant le bilan, le 

compte de résultats, la liste des adjudicataires et l’annexe aux comptes annuels). 
6. D’approuver le montant à reconstituer par les communes. 
7. De voter la décharge à donner aux Administrateurs. 
8. De voter la décharge à donner au Réviseur. 
9. De prendre acte de la démission d’un administrateur communal et nomination de deux 

administrateurs représentant la Province de Liège suite à l’admission de celle-ci comme 
associée au sein de l’intercommunale. 

  
A l'unanimité, Monsieur Stéphane Ochendzan est désigné en qualité de délégué de la Ville de 
Herstal pour être présent et porter la présente décision à l'Assemblée générale concernée.  
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration de l’I.I.L.E. 
 
33.    O.T.W. – Opérateur de Transport de Wallonie. Assemblée Générale Ordinaire le mercredi 
9 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de l’O.T.W., ayant son siège social Avenue Gouverneur 
Bovesse, 96 à 5100 Namur ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du mercredi 9 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Rapport du Conseil d’administration 
2. Rapport du Collège des Commissaires aux Comptes 
3. Approbation des comptes annuels de l’Opérateur de Transport de Wallonie arrêtés au 31 

décembre 2020 
4. Affectation du résultat 
5. Décharge aux Administrateurs de l’Opérateur de Transport de Wallonie 
6. Décharge aux Commissaires aux Comptes; 

  
Vu l’article L1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions, 
  
Décide 



  
1. De prendre acte du rapport du Conseil d’administration 
2. De prendre acte du rapport du Collège des Commissaires aux Comptes 
3. D’approuver les comptes annuels de l’Opérateur de Transport de Wallonie arrêtés au 31 

décembre 2020 
4. D’approuver l’affectation du résultat 
5. De voter la décharge aux Administrateurs de l’Opérateur de Transport de Wallonie 
6. De voter la décharge aux Commissaires aux Comptes. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration de L’O.T.W. 
 
34.    ECETIA Intercommunale SCRL. Assemblée Générale Ordinaire le mardi 22 juin 2021. 
Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre d’ECETIA Intercommunale SCRL, ayant son siège social 
rue Ste Marie, 5/5 à 4000 Liège ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le mardi 22 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2020 ; 
2. Prise d’acte du rapport de rémunération ; 
3. Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ; 
4. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du 

compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2020 ; affectation du résultat ; 
5. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2020 ; 
6. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2020 ; 
7. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ; 
8. Lecture et approbation du PV en séance; 

     
Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié 
par le Décret du 29 mars 2018 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2020 ; 
2. De prendre acte du rapport de rémunération ; 
3. De prendre acte du rapport sur les prises de participations ; 
4. De prendre acte du rapport de gestion du Conseil d’administration 
5. D’approuver le bilan et le compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2020 et l’affectation 

du résultat ; 
6. De voter la décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour 

l’exercice 2020 ; 
7. De voter la décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 

2020 ; 
8. De prendre acte du contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ; 
9. D’approuver le PV en séance. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration d’ECETIA 
Intercommunale SCRL.      
 
35.    ECETIA Finances SCRL. Assemblée Générale Ordinaire le mardi 22 juin 2021. Comptes 
2020 et décharge. 



 
Attendu que la Ville de Herstal est membre d’ECETIA Finances, ayant son siège social rue Sainte-
Marie, 5/5 à 4000 Liège ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le mardi 22 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants :   

1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2020 ; 
2. Prise d’acte du rapport de rémunération ; 
3. Prise d’acte du rapport sur les prises de participation ; 
4. Prise d’acte du rapport de distribution des dividendes du Conseil d’administration et 

approbation de la distribution afférant à l’exercice 2020 ; 
5. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du 

compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2020 ; affectation du résultat ; 
6. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2020 ; 
7. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2020 ; 
8. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ; 
9. Lecture et approbation du PV en séance; 

  
Vu l’article L1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié 
par le Décret du 29 mars 2018 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2020 ; 
2. De prendre acte du rapport de rémunération ; 
3. De prendre acte du rapport sur les prises de participation ; 
4. De prendre acte du rapport de distribution des dividendes du Conseil d’administration 

d’approuver la distribution afférant à l’exercice 2020 ; 
5. D’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration ; 
6. D’approuver le bilan et le compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2020 et l’affectation 

du résultat ; 
7. De voter la décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour 

l’exercice 2020 ; 
8. De voter la décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 

2020 ; 
9. De prendre acte du contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ; 
10. D’approuver le PV en séance. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration d’ECETIA Finances. 
 
36.    INTRADEL – Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois. 
Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 24 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre d’INTRADEL, Association Intercommunale de Traitement 
des Déchets Liégeois, ayant son siège social Port de Herstal, Pré Wigi à 4040 Herstal ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 24 juin 2021; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 
Bureau – Constitution 

1. Rapport de gestion - Exercice 2020 : approbation du rapport de rémunération 
1. Rapport annuel - Exercice 2020 – Présentation 



2. Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2020 - Approbation 
3. Rapport du Comité de rémunération – Exercice 2020 

2. Comptes annuels - Exercice 2020 – approbation 
2.1. Comptes annuels - Exercice 2020 – Présentation 
2.2. Comptes annuels – Exercice 2020 - Rapport du Commissaire 
2.3. Rapport spécifique sur les participations - Exercice 2020 
2.4. Comptes annuels - Exercice 2020 – Approbation 

3. Comptes annuels - Exercice 2020 - Affectation du résultat 
4. Administrateurs – Décharge – Exercice 2020 
5. Commissaire – Décharge – Exercice 2020 
6. Administrateurs – Démissions/nominations 

Rapport de gestion consolidé - Exercice 2020 – Présentation 
Comptes consolidés – Exercice 2020 – Présentation 
Comptes consolidés – Exercice 2020 – Rapport du Commissaire 
Administrateurs – Formation – Exercice 2020 - Contrôle 

7. Participations – Terranova – Capital – Participation INTRADEL - Vente 
8. Participations – Sitel – Capital – Augmentation de la participation; 

  
Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte de la Constitution du bureau 
2. De prendre acte du rapport annuel de gestion - Exercice 2020 
3. D’approuver le rapport de rémunération du Conseil – Exercice 2020 
4. De prendre acte du rapport du Comité de rémunération – Exercice 2020 
5. De prendre acte de la présentation des comptes annuels – Exercice 2020 
6. De prendre acte du rapport du Commissaire - Comptes annuels - Exercice 2020 
7. De prendre acte du rapport spécifique sur les participations - Exercice 2020 
8. D’approuver les comptes annuels - Exercice 2020 
9. D’approuver l’affectation du résultat – Exercice 2020 
10. De voter la décharge des administrateurs – exercice 2020 
11. De voter la décharge du commissaire – exercice 2020 
12. De prendre acte de démissions/nominations d’administrateurs 
13. De prendre acte du rapport de gestion consolidé – Exercice 2020 
14. De prendre acte de la présentation des comptes consolidés - Exercice 2020 
15. De prendre acte du rapport du Commissaire - Comptes consolidés - Exercice 2020 
16. De prendre acte du contrôle de la formation d’administrateurs - Exercice 2020 
17. De prendre acte des participations d’INTRADEL – Capital et vente de Terranova 
18. De prendre acte des participations d’INTRADEL – Capital et augmentation de participation 

de Sitel. 
A l'unanimité, Monsieur Christian Laverdeur est désigné en qualité de délégué de la Ville de Herstal 
pour être présent et porter la présente décision à l'Assemblée générale concernée.  
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration d’Intradel. 
 
37.    C.I.L.E. - Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux. Assemblée Générale 
Ordinaire le jeudi 17 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de la C.I.L.E., ayant son siège social rue du Canal de 
l’Ourthe, 8 à 4031 Angleur ; 
            
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 17 juin 2021; 



Attendu que l’ordre du jour de ladite Assemblée comporte les points suivants : 
1. Rapport de gestion du Conseil d’administration et rapport spécifique sur les prises de 

participation ; 
2. Rapport de rémunération du Conseil d’administration (art. L6421-1 du CDLD) - 

Approbation ; 
3. Rapport du Contrôleur aux comptes ; 
4. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 – Approbation ; 
5. Solde de l’exercice 2020 - Proposition de répartition – Approbation; 
6. Décharge aux administrateurs – Approbation; 
7. Décharge au Contrôleur aux comptes – Approbation; 
8. Cooptation de deux administrateurs – Ratification; 
9. Cession des parts détenues au capital de la SA TERRANOVA – Décision; 
10. Lecture du procès-verbal – Approbation; 

  
Vu l’article L 1523-12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport spécifique 
sur les prises de participation ; 

2. D’approuver le rapport de rémunération du Conseil d’administration ; 
3. De prendre acte du rapport du Contrôleur aux comptes ; 
4. D’approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 ; 
5. D’approuver le solde de l’exercice 2020 et la proposition de répartition ; 
6. De voter la décharge aux administrateurs ; 
7. De voter la décharge au Contrôleur aux comptes ; 
8. De prendre acte de la ratification de la cooptation de deux administrateurs ; 
9. De prendre acte de la décision de cession des parts détenues au capital de la SA 

TERRANOVA ; 
10. De prendre acte du procès-verbal. 

  
A l'unanimité, Monsieur Jean-Louis Lefèbvre est désigné en qualité de délégué de la Ville de Herstal 
pour être présent et porter la présente décision à l'Assemblée générale concernée.  
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président de la C.I.L.E. 
 
38.     A.I.D.E. – Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des 
Communes de la Province de Liège. Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 17 juin 2021. 
Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de l’A.I.D.E., Association Intercommunale pour le 
Démergement et l’Epuration des Communes de la Province de Liège, ayant son siège social rue de 
la Digue, 25 à 4420 St-Nicolas ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire, sans présence physique et sans procuration, 
le jeudi 17 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17 décembre 2020. 
2. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du 
Comité de rémunération du 25 mars 2021. 
3. Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs. 



4. Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2020 des organes de 
gestion et de la Direction. 
5. Comptes annuels de l’exercice 2020 qui comprend : 

a. Rapport d’activité 
b. Rapport de gestion 
c. Bilan, compte de résultats et l'annexe 
d. Affectation du résultat 
e. Rapport spécifique relatif aux participations financières 
f. Rapport annuel relatif aux rémunérations 
g. Rapport d’évaluation du Comité de rémunération 
h. Rapport du commissaire 

    6. Décharge à donner au Commissaire-réviseur. 
7. Décharge à donner aux Administrateurs. 
8. Cession des parts détenues au capital de la S.A. TERRANOVA – décision. 
9. Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d’égouttage et des contrats de zone; 

  
Vu l’article L1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. D’approuver le procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 17 décembre 2020 
2. D’approuver les rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du 

Comité de rémunération du 25 mars 2021 
3. De prendre acte du rapport annuel relatif à l’obligation de formation des administrateurs 
4. De prendre acte du rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de 

l'exercice 2020 des organes de gestion et de la Direction. 
5. Pour les comptes annuels de l’exercice 2020 : 
a. De prendre acte du rapport d’activité 
b. De prendre acte du rapport de gestion 
c. D’approuver le Bilan, compte de résultats et l’annexe 
d. D’approuver l’affectation du résultat 
e. De prendre acte du rapport spécifique relatif aux participations financières 
f. De prendre acte du rapport annuel relatifs aux rémunérations 
g. De prendre acte du rapport d’évaluation du Comité de rémunération 
h. De prendre connaissance du rapport du commissaire 
6. De voter la décharge à donner au Commissaire-réviseur 
7. De voter la décharge à donner aux Administrateurs 
8. De prendre acte de la décision sur la cession des parts détenues au capital de la S.A. 

TERRANOVA 
9. De prendre acte des souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d’égouttage et 

des contrats de zone. 
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration de l’A.I.D.E. 
 
39.    IMIO – Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle. 
Assemblée Générale Ordinaire le mardi 22 juin 2021. Comptes 2020 et décharges. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre d’IMIO - Intercommunale de Mutualisation en matière 
Informatique et Organisationnelle, ayant son siège social rue Léon Morel 1 à 5032 Isnes ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du mardi 22 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 



1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
3. Présentation et approbation des comptes 2020 
4. Décharge aux administrateurs 
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes 
6. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023; 

  
Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du rapport de gestion du Conseil d’Administration 
2. De prendre acte du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
3. D’approuver les comptes 2020 
4. De voter la décharge aux administrateurs 
5. De voter la décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes 
6. De prendre acte de la désignation d’un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration d’IMIO. 
 
40.    NEOMANSIO – crématoriums de service public. Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 
24 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Attendu que la Ville de Herstal est membre de Neomansio de Liège ayant son siège social rue des 
Coquelicots, 1 à 4020 LIEGE ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 24 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Examen et approbation : 
 du rapport d'activités 2020 du Conseil d’administration ; 
 du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
 du bilan ; 
 du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2020 ; 
 du rapport de rémunération 2020; 
2. Décharge aux administrateurs ; 
3. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
4. Lecture et approbation du procès-verbal; 

  
Vu l’article L1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 

  
Par 21 voix « pour » et 8 abstentions; 

  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du rapport d’activités 2020 du Conseil d’administration 
2. De prendre acte du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
3. D’approuver le bilan 
4. D’approuver le compte de résultats et les annexes au 31 décembre 2020 
5. D’approuver le rapport de rémunération 2020 
6. De voter la décharge aux administrateurs 



7. De voter la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 
8. De prendre acte et approuver le procès-verbal. 

  
A l'unanimité, Madame Denise Bohet est désignée en qualité de déléguée de la Ville de Herstal pour 
être présente et porter la présente décision à l'Assemblée générale concernée.  
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration. 
 
57.    IGRETEC – Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Etudes Techniques et 
Economiques. Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 24 juin 2021. Comptes 2020 et 
décharge. 
 
Vu l’urgence admise à l'unanimité; 
  
Attendu que la Ville de Herstal est membre d’IGRETEC, Intercommunale pour la Gestion et la 
Réalisation d’Etudes Techniques et Economiques, ayant son siège social Bd Mayence, 1 à 6000 
Charleroi ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 24 juin 2021 ; 
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Affiliations/Administrateurs 
2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2020 – Comptes annuels consolidés arrêtés 

au 31/12/2020 - Rapport de gestion du Conseil d’administration – Rapport du Collège des 
Contrôleurs aux Comptes 

3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2020 
4. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD 
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur 

mandat au cours de l’exercice 2020 
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice 

de leur mandat au cours de l’exercice 2020; 
  

Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 19 voix « pour » et 10 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. D’approuver les Affiliations/Administrateurs 
2. D’approuver les comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2020 
3. D’approuver les comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2020 
4. De prendre acte du rapport de gestion du Conseil d’administration 
5. De prendre acte du rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes 
6. D’approuver le rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD 
7. De voter la décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de 

leur mandat au cours de l’exercice 2020 
8. De voter la décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes 

pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2020. 
  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’administration d’IGRETEC. 
 
Monsieur Berber quitte la séance. 
 
58. CHR – Centre Hospitalier Régional de la Citadelle. Assemblée Générale Ordinaire le 
vendredi 25 juin 2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Vu l’urgence admise à l'unanimité; 



  
Attendu que la Ville de Herstal est membre du CHR – Centre Hospitalier Régional de la Citadelle, 
ayant son siège social bd du 12ème de Ligne, 1 à 4000 Liège; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le vendredi 25 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Remplacement d’administrateurs 
2. Rapport de rémunération 2020 du Conseil d’administration 
3. Rapport annuel 2020 du Conseil d’administration 
4. Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les comptes, le bilan 2020 et le projet de 

répartition des résultats 
5. Rapport spécifique sur les prises de participation 
6. Rapport du réviseur 
7. Approbation des comptes 2020 et du projet de répartition des résultats 
8. Décharge aux Administrateurs 
9. Décharge au réviseur 
10. Réseau hospitalier clinique locorégional : « ELIPSE, Réseau hospitalier universitaires »; 

  
Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Par 20 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. De prendre acte du remplacement d’administrateurs 
2. De prendre acte du rapport de rémunération 2020 du Conseil d’administration 
3. De prendre acte du rapport annuel 2020 du Conseil d’administration 
4. De prendre acte du rapport de gestion du Conseil d’administration sur les comptes, le bilan 

2020 et le projet de répartition des résultats 
5. De prendre acte du rapport spécifique sur les prises de participation 
6. De prendre acte du rapport du réviseur 
7. D’approuver les comptes 2020 et le projet de répartition des résultats 
8. De voter la décharge aux Administrateurs 
9. De voter la décharge au réviseur 
10. De prendre acte du réseau hospitalier clinique locorégional : « ELIPSE, Réseau hospitalier 

universitaire ». 
  
A l'unanimité, Madame Isabelle Thomsin est désignée en qualité de déléguée de la Ville de Herstal 
pour être présente et porter la présente décision à l'Assemblée générale concernée.  

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration du CHR. 
 
59. CHBA - Centre Hospitalier Bois de l’Abbaye. Assemblée Générale Ordinaire le lundi 28 juin 
2021. Comptes 2020 et décharge. 
 
Vu l’urgence admise à l'unanimité; 
  
Attendu que la Ville de Herstal est membre du Centre Hospitalier Bois de l’Abbaye, ayant son siège 
social rue Laplace, 40 à 4100 Seraing ; 
  
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire le lundi 28 juin 2021 ; 
  
Attendu que l’ordre du jour de ladite assemblée comporte les points suivants : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale Ordinaire du 28 décembre 2020 



2. Réseau Hospitalier Clinique Locorégional « ELIPSE », Réseau hospitalier universitaire 
3. Rapport de rémunération du Conseil d’administration (année 2020) 
4. Clôture de l’exercice 2020 : 
a. Rapport de gestion établi par le Conseil d’administration en vertu des articles 3.5 et 3.6 du 

Code des Sociétés et Associations 
b. Rapport spécifique sur les prises de participation 
c. Rapport du commissaire 
d. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2020 reprenant les Capitaux A et D 
e. Décharge des Administrateurs 
f. Décharge du Commissaire; 

  
Vu l’article L 1523-12 § 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par 20 voix « pour » et 8 abstentions; 
  
D é c i d e 
  

1. D’approuver le procès-verbal de l’Assemblée générale Ordinaire du 28 décembre 2020 
2. De prendre acte du Réseau Hospitalier Clinique Locorégional « ELIPSE », Réseau 

hospitalier universitaire 
3. D’approuver le rapport de rémunération du Conseil d’administration (année 2020) 
4. D’approuver la clôture de l’exercice 2020 comme suit : 
 De prendre acte du rapport de gestion établi par le Conseil d’administration en vertu des 

articles 3.5 et 3.6 du Code des Sociétés et Associations 
 De prendre acte du rapport spécifique sur les prises de participation 
 De prendre acte du rapport du commissaire 
 D’approuver les comptes annuels au 31 décembre 2020 reprenant les Capitaux A et D 
 De voter la décharge des Administrateurs 
 De voter la décharge du Commissaire. 

  
La présente sera transmise à Monsieur le Président du Conseil d’Administration du Centre Hospitalier 
Bois de l’Abbaye. 
 
Monsieur Berber rentre en séance. 
 
Sports 
 
41.    Mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise 
de la Covid 19. Mécanisme de soutien du Gouvernement wallon via les communes. 
 
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la loi du 24 juin 2000 
(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charteௗ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 
L1123-23 ainsi que les articles L3331–1 à L 3331–8 ; 
  
Vu la Circulaire du 22 avril 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et de 
Monsieur le Ministre des Infrastructures sportives relative à la mesure de soutien aux communes en 
faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la Covid-19 ; 
  
Considérant que cette circulaire est accompagnée de 3 annexes : 
Annexe 1 : liste des clubs sportifs concernés et montants des subventions plafonnés ; 
Annexe 2 : déclaration de créance de la Ville à l’égard de la Région ; 
Annexe 3 : attestation du club sportif; 



Attendu que la Circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée dispose que : 
« En séance du 19 mars 2021, le Gouvernement a proposé de mettre en place un mécanisme de 
soutien via les communes, sur la base des informations fournies par la Direction des Infrastructures 
sportives du Département des Infrastructures locales du SPW Mobilité et Infrastructure en 
collaboration avec l’AISF, en faveur des clubs sportifs affiliés à une fédération sportive reconnue par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
(…) 
Cet engagement de la Wallonie vise à pérenniser l’activité des clubs sportifs au sein des communes 
wallonnes, mais également à leur permettre de préparer la reprise de leurs activités avec plus de 
sérénité. 
Ce soutien est réalisé via un versement aux communes à destination des clubs sportifs calculé en 
fonction du nombre d’affiliés éligibles de chaque club, à concurrence de 40 euros par affilié. 
En contrepartie de ce soutien, il est demandé que : 

 Les autorités communales s’engagent à ne pas augmenter les loyers des infrastructures 
sportives communales en ce compris au niveau des infrastructures para communales (ASBL 
de gestion, RCA,…) pour la saison 2021-2022 ; 

 Les clubs sportifs, bénéficiaires des subventions communales relevant du financement 
régional, s’engagent à ne pas augmenter les cotisations pour la saison 2021-2022; 

(…) 
Une enveloppe de 22 millions d’euros a été réservée pour compenser les subventions accordées par 
les communes à concurrence de 40 euros par affilié dans un club sportif ayant ses activités sur le 
territoire communal » ; 
  
Revu sa délibération de ce jour par laquelle le Conseil communal décide de s’engager à ne pas 
augmenter, pour les exercices budgétaires 2021 et 2022 car visant la saison sportive 2021-2022, les 
loyers des infrastructures sportives communales tels que prévus dans le règlement et les conventions 
repris en son préambule ; 
  
Considérant que la subvention régionale en faveur de la commune sera engagée sur base d’un relevé 
des clubs et des affiliés établi par l’AISF sur base des relevés officiels des fédérations sportives pour 
l’année 2020 ; 
  
Que ce relevé des clubs et des affiliés établi par l’AISF, nous a été communiqué à l’appui de la 
circulaire du 22 avril 2021 susvisée et constitue son annexe 1 ; 
  
Considérant que le montant de la subvention sera plafonné au montant repris dans cette annexe, tel 
que déterminé par le club affilié ; 
  
Vu l’annexe 1 jointe à la présente et en faisant partie intégrante : 
  

 



  
Considérant que la circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée précise les conditions d’octroi de la 
compensation et les dates clés ; 
  
Considérant que la circulaire du 22 avril 2021 susvisée précise la complétude du dossier transmis à 
la Région par la Ville comme suit : 
« A l’appui de l’annexe 1, complétée par la Ville dans les colonnes ad hoc, ce dossier comprendra au 
minimum : 

 Une déclaration de créance de la commune à l’égard de la Région (® voir modèle annexe 
2) ; 

 Une copie de la délibération du Conseil communal relative à l’octroi des subventions aux 
clubs ; 

 Une copie des conventions de subsides passées entre la Commune et ses clubs ou, à 
défaut, une attestation fournie par les clubs ( ® voir modèle annexe 3) contenant 
notamment : 

 l’engagement du club à ne pas augmenter les cotisations pour la saison 2021-2022 ; 
 le relevé des membres éligibles (listing officiel 2020 transmis à la Fédération) justifiant le 

montant de la subvention communale ; 
 Une délibération des organes communaux concernés confirmant qu’il n’y aura pas 

d’augmentation des tarifs des infrastructures sportives au cours de la saison 2021-2022. 
Les clubs bénéficiaires des subsides communaux devront par ailleurs démontrer ( ® voir modèle 
annexe 3) qu’ils sont : 

 Affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
 Constitués en ASBL ou en association de fait dont le siège social est situé en Région 

wallonne et dont l’activité principale est établie sur le territoire de la commune wallonne 
concernée. » ; 

  
Vu l’annexe 3 : 
  

ATTESTATION A ADRESSER A 
  
Commune de :...........................................................  
  
ATN Directeur financier 
  
Rue :............................................................................ n°...................  
  
CP : ..............................  Commune :................................................  
  
Courriel : ...........................................................................................  
  
Contact tél : ......................................................................................  

  
Mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la 

Covid 19 
  

Attestation du club sportif 
  
Nous soussigné(s)....................................................................... (1) mandaté(s) par le club 
sportif................................................................................... (2) déclarons par la présente : 
  

 nous engager à ne pas augmenter les cotisations des membres affiliés pour la saison 
sportive 2021-2022 ; 

  
 être affilié à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

  



 être constitué en ASBL ou en association de fait dont le siège social est situé en Région 
wallonne, dont l’activité principale est établie sur le territoire de la commune ; 

  
 annexer à la présente le listing officiel 2020 des membres affiliés à la Fédération justifiant le 

montant de la subvention communale accordée dans le cadre de la mesure régionale de 
soutien en faveur des clubs sportifs. 

  
Certifiée sincère et véritable, 
  
Fait à..................................... , le .................................................. 
  
                                                                                             Signature(s) 
  

1. Nom du ou des représentant(s) légal(aux) 
2. Nom du club sportif; 

  
Considérant les dates clés relatives à la liquidation de la subvention régionale : 
« Le 30 septembre 2021 au plus tard pour les dossiers transmis pour le 30 juin 2021 au plus tard ; 
Le 15 novembre 2021 au plus tard pour les dossiers transmis pour le 30 septembre 2021 au plus tard 
(date ultime) » ; 
  
Attendu que la circulaire du 22 avril 2021 susmentionnée dispose que : 
« les autorités communales doivent réaliser la publicité adéquate de la présente aide à destination de 
l’ensemble des clubs sportifs actifs sur leur territoire afin que ces derniers reçoivent un niveau 
d’information et d’accessibilité aux subsides équivalents » ; 
  
Considérant qu’un courrier sera adressé en ce sens aux clubs sportifs le 1er juin 2021 ; 
  
Considérant qu’il semble raisonnable eu égard aux conditions émises par la Région, aux conditions 
de fonctionnement actuelles tant pour les clubs concernés que notre administration notamment en ce 
qui concerne le calendrier des Conseils communaux : 
1/ de fixer la date butoir du dépôt des dossiers des clubs sportifs à la Commune, le lundi 5 juillet 2021 ; 
2/ de prévoir la transmission du dossier à la Région pour le 30 septembre 2021 au plus tard ; 
  
Considérant que les dossiers des clubs sportifs devront, pour le lundi 5 juillet au plus tard, être 
transmis à l’adresse suivante : 
Centre administratif La Ruche 
Place Jean Jaurès 45 
4040    Herstal 
  
Considérant que les dossiers pourront : 
1/ Soit être déposés à l’administration contre accusé de réception. 
2/ Soit être transmis à l’administration par voie postale, le cachet de la poste faisant foi; 
  
Considérant qu’il convient d’imputer la dépense évaluée à 191.680 € maximum sur l’article 764-332-
02 du budget ordinaire de 2021 ; 
  
Considérant qu’il convient de constater la recette évaluée à 191.680 € maximum sur un article 
budgétaire à créer en ce sens ; 
  
Vu les modifications budgétaires à introduire en ce sens ; 
  
Vu le rapport du 3 mai 2021 de Madame L. Schraepen, Cheffe de bureau ff ; 
  
Vu l’avis du service des Finances du 5 mai 2021 ; 
  



Considérant que l’avis de légalité sollicité auprès de Madame la Directrice financière f.f. le 4 mai 2021 
et rendu le 6 mai 2021, est favorable ; 
  
Sur proposition du Collège communalௗ; 
  
A l'unanimité; 
  
Décide 
  
1/ de marquer son accord sur l’octroi d’une subvention dans le cadre de la mesure régionale de 
soutien en faveur des clubs sportifs, aux clubs repris dans l’annexe 1 de la circulaire du 22 avril 
2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et de Monsieur le Ministre des 
Infrastructures sportives relative à la mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs 
dans le cadre de la crise de la Covid-19 ci-dessous et pour un montant de 40 euros par affilié, 
plafonné au montant repris dans le tableau ci-dessous tel que déterminé par club affilié, à savoir : 
 

 
  
Cette subvention devra être utilisée et affectée à la raison de l’objectif poursuivi et ce, en vertu des 
articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
  
2/ Pour prétendre à la liquidation de la subvention, le club sportif devra rentrer à la Ville de Herstal 
un dossier complet pour le lundi 5 juillet 2021 au plus tard comprenant : 
  

 L’annexe 3 « Attestation du club sportif » visée au préambule de la présente, dûment 
complétée et signée par le.s représentant.s légal.aux contenant notamment l’engagement 
du club à ne pas augmenter les cotisations pour la saison 2021-2022. 

 Le relevé des membres éligibles (listing officiel 2020 transmis à la Fédération) justifiant le 
montant de la subvention communale. 

  
Les clubs bénéficiaires des subsides communaux devront par ailleurs démontrer (® voir annexe 3) 
qu’ils sont : 
  

 Affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 Constitués en ASBL ou en association de fait dont le siège social est situé en Région 

wallonne et dont l’activité principale est établie sur le territoire de la commune wallonne 
concernée. ». 

  
 



Modalités de dépôt 
  
Les dossiers des clubs sportifs devront, pour le lundi 5 juillet au plus tard, être transmis à l’adresse 
suivante : 
Centre administratif La Ruche 
Place Jean Jaurès 45 
4040    Herstal 
et pourront : 
 
1/ soit être déposés à l’administration contre accusé de réception. 
 
2/ soit être transmis à l’administration par voie postale, le cachet de la poste faisant foi. 
  
3/ De charger le Collège communal de vérifier la complétude des dossiers transmis par les clubs 
sportifs à la Ville et de marquer son accord sur la liquidation du subside y relatif dont le montant 
plafonné est stipulé à l’annexe 1 de la circulaire du 22 avril 2021 susvisée. 
  
4/ de solliciter la compensation régionale et de charger le Collège communal d’effectuer les transmis 
utiles à son obtention. 
  
5/ De prévoir les modifications budgétaires y relatives. 
  
La dépense d’un montant estimé à maximum 191.680 € sera imputée sur l’article 764-332-02 du 
budget ordinaire de 2021 dès approbation par les autorités de tutelle de la modification budgétaire 
introduite en ce sens. 
  
La recette d’un montant estimé à maximum 191.680 € sera constatée sur un article à créer en ce sens 
dès approbation par les autorités de tutelle de la modification budgétaire introduite en ce sens. 
 
Points présentés par M. Stéphane Ochendzan, Président du Conseil de l'Action sociale 
 
Jeunesse 
 
42.    Maison de Jeunes de Herstal. Agrément de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Approbation 
du dossier d’agrément. 
 
Revu sa délibération du 1er juillet 2019 par laquelle le Conseil communal décide de participer en 
qualité de membre fondateur à la constitution de l’asbl Maison de Jeunes de Herstal, d’approuver le 
projet de statuts de cette association et d’y adhérer sans réserve ; 
  
Vu l’arrêté du 30 juillet 2019 de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures 
sportives, Madame Valérie De Bue, approuvant la délibération susmentionnée ; 
  
Considérant que les statuts de l’asbl Maison de Jeunes de Herstal (MJH) ont été publiés aux annexes 
au Moniteur belge en date du 13 novembre 2019 ; 
  
Vu les statuts de l’asbl Maison de Jeunes de Herstal ; 
  
Considérant qu’une première demande d’agrément de la Maison de Jeunes de Herstal, approuvée 
par le Conseil communal du 29 juin 2020, a été introduite auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
en date du 30 juin 2020 pour une prise d’effet au 1er janvier 2021 ; 
  
Revu sa délibération du 29 juin 2020 par laquelle le Conseil communal décide de marquer son accord 
sur : 
1/ La demande d’agrément telle que rédigée par Monsieur David Teti, Coordinateur Jeunesse de la 
Ville de Herstal, et à rentrer à la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le 30 juin 2020, telle qu’approuvée 



à l’unanimité par le Conseil d’administration de la Maison de Jeunes de Herstal en date du 3 juin 
2020 ; 
2/ En cas de suspension effective des nouvelles demandes d’agrément telle qu’envisagée par la 
Ministre de la Jeunesse ou de refus de la demande d’agrément de la Maison de Jeunes de Herstal 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles, le maintien de l’octroi d’une subvention de la Ville de Herstal 
pour les années concernées, soit au minimum 2021 et 2022, et ce, jusqu’à l’agrément effectif de la 
Maison de Jeunes de Herstal par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
Les articles L3331-1 à 8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation précisent les 
modalités d’attribution et de contrôle de ces subventions ; 
  
Considérant qu’à cette période, l’asbl n’était pas encore opérationnelle et que la procédure de 
recrutement de l’animateur-coordinateur avait été suspendue suite à la situation sanitaire liée à la 
pandémie de Covid-19 ; 
  
Considérant que le dossier de demande d’agrément avait donc été rédigé par le Coordinateur 
Jeunesse de la Ville de Herstal, David Teti, avec le soutien de la Fédération des Maisons de Jeunes, 
sur base des actions menées ces dernières années par le service Jeunesse et en adéquation avec 
les exigences du décret et les missions des maisons de jeunes ; 
  
Considérant que la demande d’agrément a cependant été considérée comme irrecevable, certains 
éléments étant manquants et ne pouvant être fournis dans les délais imposés ; 
  
Considérant qu’à ce jour, hormis les contraintes liées à la pandémie de Covid-19 qui ne lui permettent 
pas d’assurer librement l’ensemble de ses activités, la Maison de Jeunes de Herstal est pleinement 
opérationnelle : 

 Elle a intégré et équipé les locaux de l’ancienne conciergerie de la piscine en Large Voie 76. 
 La procédure de recrutement s’est finalisée en juin 2020 et l’animatrice-coordinatrice, 

Caroline Jehasse, a été engagée en date du 1er octobre 2020. 
 La MJH a bénéficié de subventions de la Ville de Herstal en 2019 (11.940 €) et 2020 (66.500 

€) qui lui ont permis d’équiper les locaux et de faire face à diverses obligations (assurances, 
secrétariat social, connexion internet, rémunération de l’animatrice-coordinatrice, …). Une 
subvention est également inscrite au budget communal pour l’exercice 2021 (70.000 €). 

 Elle a mis en place plusieurs partenariats et activités et continue à les développer ; 
  
Considérant qu’il convient donc à présent que la Maison de Jeunes de Herstal introduise une nouvelle 
demande d’agrément avant le 30 juin 2021 pour une prise d’effet au 1er janvier 2022 ; 
  
Considérant qu’une réunion s’est déroulée le 12 avril dernier avec Mesdames Fabienne Merkelbag 
et Bernadette Vrancken, Inspectrices de la Culture de la FWB en charge également de l’inspection 
des Maisons de jeunes, Delphine Verhees, Cheffe de bureau f.f. des services Généraux, Caroline 
Jehasse, animatrice-coordinatrice de la MJH et Messieurs Stéphane Ochendzan, Président de la 
MJH, et David Teti, Coordinateur Jeunesse, afin de présenter la MJH et d’envisager l’introduction de 
la nouvelle demande d’agrément ; 
  
Considérant que lors de cet entretien, les inspectrices ont informé les intervenants que les budgets 
de la FWB ne laissent pas entrevoir de grands espoirs de subventionnement à l’heure actuelle mais 
que des maisons de jeunes pourraient tout de même être agréées sans bénéficier de subventions de 
la FWB ; 
  
Considérant dans ce cas que si la MJH était agréée mais non subventionnée, elle solliciterait le 
maintien de la subvention annuelle de la Ville de Herstal jusqu’à son subventionnement effectif par la 
FWB afin de lui permettre de poursuivre et réaliser ses objectifs ; 
  
Vu le décret du 9 mai 2008 modifiant le décret du 20 juillet 2000 de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
déterminant les conditions d’agrément et de subventionnement des maisons de jeunes, centres de 
rencontres et d’hébergement et centres d’information des jeunes et de leurs fédérations qui prévoit en 
ses articles suivants : 



 Article 1er, § 1er : les conditions générales pour obtenir et conserver à durée indéterminée 
l’agrément comme maison de jeunes, centre de rencontres et d’hébergement ou centre 
d’information des jeunes. 

 Article 3 : les conditions particulières pour obtenir l’agrément comme maison de jeunes et le 
conserver. 

 Article 10, § 1er : les critères de classement dans le dispositif principal « maison de jeunes » 
et l’établissement et l’exécution d’un plan d’action quadriennal. 

 Article 10, § 2 : les critères quantitatifs minimaux pour un classement de l’association au 
niveau M.J.3 (niveau sollicité pour l’agrément de la MJH), à savoir : 
◦ Mener en collaboration avec les jeunes 10 activités socioculturelles par mois avec un 

minimum d’une activité par semaine. 
◦ Assurer l’accès des jeunes à l’accueil et aux différentes activités organisées par la 

maison de jeunes à concurrence d’au moins 800 heures par an, dont 10 heures 
d’accueil minimum par semaine. 

◦ Organiser une action collective par an. 
◦ Organiser chaque année au moins une activité socioculturelle avec la population locale. 

 Article 44, § 1er : la composition de la subvention ordinaire qui comprend, notamment, une 
subvention pour un permanent équivalent temps plein, une intervention forfaitaire de 5.580 
€ au moins ou de 1.860 € au moins selon la qualification de l’animateur-coordinateur et une 
intervention forfaitaire de fonctionnement de 9.920 € (classement M.J.3). 

 Article 46 : une subvention de premier équipement de 4.960 € pour toute association 
nouvellement agréée, ainsi qu’une subvention de rééquipement de 1.860 € tous les 5 ans 
après 10 années de subventionnement annuel ordinaire ; 

  
Vu l’arrêté du 5 décembre 2008 du Gouvernement de la Communauté française déterminant les 
modalités d’application du décret du 20 juillet 2000 déterminant les conditions d’agrément et de 
subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement et centres 
d’information des jeunes et de leurs fédérations ; 
  
Considérant qu’en cas d’agrément de la MJH en catégorie M.J.3, l’asbl pourrait donc prétendre à une 
subvention couvrant l’emploi à temps plein d’un animateur-coordinateur ainsi qu’à plusieurs 
subventions forfaitaires qui lui permettront de fonctionner de manière autonome ; 
  
Considérant que le dossier de demande d’agrément à introduire par la Maison de Jeunes de Herstal 
auprès de la FWB comporte, outre la description des conditions générales visées à l’article 1er du 
décret, une analyse générale et un plan d’action quadriennal pour les années 2022 à 2025 ; 
  
Considérant, vu la situation sanitaire inédite rencontrée depuis mars 2020 et empêchant divers 
secteurs d’assurer leurs activités de manière optimale, que l’analyse générale du dossier d’agrément 
se basera principalement sur les activités de l’année 2019 avec un focus sur les années 2020 et 
2021 ; 
  
Considérant que l’animatrice-coordinatrice n’étant pas encore en fonction en 2019, le Coordinateur 
Jeunesse de la Ville de Herstal, David Teti, s’est chargé de retravailler et actualiser le dossier de 
demande d’agrément rédigé par ses soins et introduit en juin 2020, avec la collaboration de Caroline 
Jehasse pour ce qui concerne le focus sur 2020 et 2021 ; 
  
Vu le dossier de demande d’agrément à introduire par la Maison de Jeunes de Herstal auprès de la 
FWB avant le 30 juin 2021; 
  
Considérant que le dossier d’agrément a été présenté au Conseil d’administration de la Maison de 
Jeunes de Herstal en date du 5 mai 2021 et approuvé à l’unanimité par ses membres ; 
  
Vu le procès-verbal du Conseil d’administration de la Maison de Jeunes de Herstal du 5 mai 2021 par 
lequel les membres du CA ont approuvé à l’unanimité le dossier de demande d’agrément à introduire 
auprès de la FWB ; 
  



Vu le rapport de Madame Delphine Verhees, Cheffe de bureau f.f. ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l'unanimité; 
 
Décide 
  
De marquer son accord sur : 
  
1/ La demande d’agrément de la Maison de Jeunes de Herstal telle que rédigée par Monsieur David 
Teti, Coordinateur Jeunesse de la Ville de Herstal, et Caroline Jehasse, animatrice-coordinatrice de 
la Maison de Jeunes de Herstal, à rentrer à la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le 30 juin 2021, telle 
qu’approuvée à l’unanimité par le Conseil d’administration de la Maison de Jeunes de Herstal en date 
du 5 mai 2021 ; 
  
2/ En cas de refus de la demande d’agrément de la Maison de Jeunes de Herstal ou de son agrément 
sans subventionnement par la Fédération Wallonie-Bruxelles, le maintien de l’octroi d’une subvention 
de la Ville de Herstal pour les années concernées et ce, jusqu’à l’agrément et/ou le subventionnement 
effectif(s) de la Maison de Jeunes de Herstal par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
  
Les articles L3331-1 à 8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation précisent les 
modalités d’attribution et de contrôle de ces subventions. 
 
43.    « Eté solidaire, je suis partenaire » 2021. Appel à candidatures. 
 
Considérant que depuis 1994, l’opération « Eté solidaire, je suis partenaire » promeut la solidarité 
auprès des jeunes à l’égard des citoyens ; 
  
Considérant que le Gouvernement de Wallonie, sur proposition du Ministre des Pouvoirs locaux, 
Christophe Collignon, a marqué son accord le 25 mars 2021 sur l’organisation de l’opération « Été 
solidaire, je suis partenaire » du 1er juillet au 31 août 2021 ; 
  
Considérant que cette initiative permet aux jeunes d’être sensibilisés à la solidarité, de réaliser des 
travaux d’utilité publique et de rendre des services à la population, pendant les vacances d’été, 
moyennant rétribution ; 
  
Considérant que cette année, l’accent est mis sur la lutte active contre l’isolement des jeunes dû à 
la crise sanitaire, dans les petites entités, au travers du soutien d’activités valorisantes leur 
permettant d’être acteurs de la société ; 
  
Vu le courrier reçu en date du 6 avril 2021 par lequel le Ministre des Pouvoirs locaux, Monsieur 
Christophe Collignon nous transmet l’appel à projets « Eté solidaire, je suis partenaire » 2021 et nous 
invite à compléter en ligne la demande d’adhésion à cette opération pour le 25 avril 2021 via le Guichet 
des Pouvoirs locaux, dans la matière « Subsides et dotations » et la catégorie « Financements 
affectés » ; 
  
Considérant que ce projet a pour objectifs de : 

 Inciter les jeunes à améliorer, embellir et valoriser leur quartier, leur environnement, sur le 
territoire de la commune ; 

 Promouvoir ou renforcer auprès des jeunes la solidarité vis-à-vis des personnes 
défavorisées ou en difficulté et favoriser les liens sociaux entre les jeunes et les citoyens, 
notamment les personnes âgées ; 

 Valoriser ou renforcer l’image des jeunes vis-à-vis d’eux-mêmes et des populations qui 
bénéficieront de leur travail ; 

 Permettre aux jeunes d’effectuer ou de découvrir un travail valorisant ; 
  



 
Considérant que le montant de la subvention dépend du nombre d’habitants dans la commune et de 
l'indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux (ISADF) ; 
  
Considérant que sur base de ces données, la Ville de Herstal peut prétendre à l’engagement de 30 
jeunes en 2021 ; 
Considérant notre souhait de pouvoir répondre positivement à cette opportunité car la crise sanitaire 
actuelle plonge de nombreux jeunes et familles dans une grande précarité ; 
  
Considérant qu’en 2020, en raison de la crise sanitaire et malgré la subvention obtenue en date du 
18 mai 2020, les autorités communales ont fait le choix de ne pas mettre en place le projet « Eté 
solidaire » ; 
  
Considérant que comme les années précédentes, Monsieur Stéphane Ochendzan, Président du 
CPAS en charge de la Jeunesse, souhaite rentrer un projet communal pour la période du 1er juillet 
au 29 juillet 2021 qui permettrait l’engagement de 30 jeunes âgés entre 15 et 21 ans sous contrat 
d’étudiant durant une période de 10 jours ouvrables (du 1er au 14 juillet et du 15 au 29 juillet 2021) ; 
  
Vu la délibération du Collège communal du 19 avril 2021 par laquelle le Collège communal décide : 

1. De marquer son accord : 
 Pour rentrer, pour le 25 avril 2021 au plus tard, le formulaire électronique de demande 

d’adhésion à l’opération « Eté solidaire, je suis partenaire » 2021, du 1er  juillet au 29 juillet 
2021, tel que présenté, via le Guichet des Pouvoirs locaux, dans la matière « Subsides et 
dotations » et la catégorie « Financements affectés » ; 
Sur l’encadrement, sous réserve de l’accord et de la disponibilité des services, par les 
services communaux suivants : Cimetières, Plantations, le Plan de cohésion sociale, le 
musée communal et le service Jeunesse ; 

 Sur la sollicitation de la collaboration, sous réserve de la faisabilité du projet et de la 
disponibilité des partenaires, des acteurs locaux suivants : Maison de Jeunes de Herstal, 
CPAS, Régie des Quartiers et Centre culturel ; 

 Sur la demande de subvention de 14.700 € correspondant à l’engagement de 30 jeunes ; 
 Sur l’introduction d’une modification budgétaire sur les articles suivants sur base de 30 

jeunes et d’un montant de 7 € net de l’heure : 
◦ article 761/111-01  
◦ article 761/113-01  
◦ article 761/465-02 ; 

2. De présenter le projet au Conseil communal du 31 mai 2021 pour approbation du projet 
présenté, des partenariats proposés et de la demande de subvention ; 

  
Considérant que le jeune doit être engagé pendant 10 jours d’activités et doit prester durant cette 
période un total de 70 heures ; 
  
Considérant qu’une heure prestée est subventionnée à concurrence de 7 € et que la subvention 
maximale par jeune embauché est de 490 € ; 
  
Considérant que les jeunes recrutés ne pourront avoir un lien de parenté au 1er degré avec une 
personne exerçant un mandat public pour le compte du promoteur ou d’un de ses partenaires ni avec 
une personne exerçant une fonction de direction pour le compte du promoteur ou de l’un de ses 
partenaires ; 
  
Considérant que le promoteur devra affecter, en qualité d’accompagnateur, un membre de son 
personnel ou fera appel à un partenaire local pour assurer l’encadrement des jeunes sur le terrain (si 
plusieurs groupes de jeunes sont formés, il faudra un accompagnateur par groupe) ; 
  
Considérant que l’accompagnateur sera âgé de 25 ans au moins, qu’il pourra encadrer un nombre 
maximal de 10 jeunes et disposera des qualités pédagogiques, sociales et techniques requises pour 
sa fonction ; 



  
Considérant que les projets seront sélectionnés par la Direction interdépartementale de la cohésion 
sociale, sur base des critères obligatoires suivants : 

▪ la mixité filles-garçons ; 
▪ embaucher au moins 50 % de jeunes rencontrant des difficultés sociales et/ou économiques ; 

Cela comprend par exemple : 
 des jeunes issus de ménages dont les revenus principaux proviennent d’allocations 

sociales ; 
 des jeunes issus de ménages faisant l’objet d’une guidance sociale (par exemple pour une 

intervention en médiation de dettes) ; 
 des jeunes faisant l’objet d’une guidance sociale individuelle (services d’aide à la jeunesse, 

services d’aide aux jeunes en milieu ouvert, CPAS etc.) ; 
  
Considérant que ce critère constitue une condition impérative qui sera vérifiée et, le cas échéant, 
sanctionnée a posteriori ; 
  
Considérant que Monsieur Stéphane Ochendzan, Président du CPAS en charge de la Jeunesse, 
souhaite que la totalité des jeunes engagés répondent aux critères de difficultés sociales et/ou 
économiques ; 
  
Considérant qu’afin de cibler les jeunes concernés, l’appui des services et partenaires suivants sera 
sollicité : CPAS, AMO, PCS, MJH et notre service Jeunesse via son coordinateur en lien avec les 
jeunes sur le terrain ; 
  
Considérant qu’ils informeront les jeunes répondant aux conditions ci-dessus et les inviteront à 
postuler ; 
  
Considérant que l’encadrement des jeunes pourrait être assuré, sous réserve de l’accord et de la 
disponibilité des services, par les services suivants : Plan de cohésion sociale, Cimetières, 
Plantations, musée communal et service Jeunesse ; 
  
Considérant que les partenariats sont également encouragés avec les acteurs locaux et que le service 
Jeunesse envisage, sous réserve de la faisabilité du projet et de la disponibilité des partenaires, de 
solliciter la collaboration de la Maison de Jeunes de Herstal, du CPAS, de la Régie des Quartiers et 
du Centre culturel ; 
  
Considérant qu’un dossier ultérieur sera présenté au Collège communal pour fixer les modalités 
pratiques liées à l’engagement et l’affectation des jeunes ; 
  
Considérant que le salaire sera calculé de manière à ce que les jeunes perçoivent au minimum 7 € 
nets par heure, déduction faite des cotisations sociales personnelles et de celles qui sont à charge de 
l’employeur (soit 7,20 € bruts par heure et, charges patronales comprises, 7,60 €/h) ; 
  
Considérant que chaque promoteur a la possibilité de proposer une rémunération plus élevée, pour 
autant que ce complément salarial soit à sa charge ; 
  
Considérant qu’en 2021, le coût pour le promoteur s’élèvera à 532 € par jeune (en 2020 : 529,20 € 
car 7,56 €/h charges patronales comprises) : 
  

DEPENSES RECETTES 
Traitement brut 
504 € x 30 = 15.120 € 
  
Charges patronales 
15.120 € x 5,42 % = 819,50 € 
  
 

  
14.700 € 

  
Subvention couverte pour 30 jeunes par le Service public de 
Wallonie 
(490 € X 30 jeunes) 
  



Assurance AT 
15.120 € x 2,790 % = 421,85 € 
  
Assurance RC 
15.120 € x 0,36 % = 54,43 €  
16.415,78 € (montant estimé) 14.700 € 

  
Considérant que les dépenses suivantes ont été prévues au budget ordinaire de 2021 sur une base 
de 20 jeunes et d’un montant de 7 € net de l’heure au taux de 2020 (soit 7,18 € brut par heure) : 
  
- article 761/111-01 « Traitement Eté solidaire » : 10.052 € (= 7,18 € x 70 heures X 20 jeunes)  
- article 761/113-01 « Charges patronales Eté solidaire » : 544,82 € ( = 10.052 € x 5,42 %) ; 
  
Considérant qu’une somme de 9.800 € est, quant à elle, prévue en recettes de transfert sur l’article 
761/465-02 « Participatif - Subside Eté solidaire » du budget 2021 ; 
  
Considérant qu’il faudra donc prévoir une modification budgétaire sur les articles suivants sur base 
de 30 jeunes et d’un montant de 7 € net de l’heure au taux 2021 :  

 article 761/111-01  
 article 761/113-01  
 article 761/465-02 ; 

  
Considérant que l’intervention pour ces jeunes au niveau des assurances AT et RC sera régularisée 
lors de notre échéance annuelle ; 
  
Vu le rapport et la demande d’adhésion rédigés par Madame Stéphanie Wiket, Employée 
d’administration ; 
  
Vu l’avis favorable de Madame Delphine Verhees, Cheffe de bureau f.f. ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
A l’unanimité ; 

  
Décide 

  
De marquer son accord : 
  

 Sur la candidature présentée par le service communal de la Jeunesse dans le cadre de 
l’appel à projets « Eté solidaire, je suis partenaire » 2021 lancé par le Service public de 
Wallonie, qui se déroulera du 1er juillet au 29 juillet 2021, et introduite pour le 25 avril au 
plus tard, via le formulaire électronique de demande d’adhésion à l’opération « Eté solidaire, 
je suis partenaire » 2021, via le Guichet des Pouvoirs locaux, dans la matière « Subsides et 
dotations » et la catégorie « Financements affectés » ; 

 Sur l’encadrement, sous réserve de l’accord et de la disponibilité des services, par les 
services communaux suivants : Cimetières, Plantations, le Plan de cohésion sociale, le 
musée communal et le service Jeunesse ; 

 Sur la sollicitation de la collaboration, sous réserve de la faisabilité du projet et de la 
disponibilité des partenaires, des acteurs locaux suivants : Maison de Jeunes de Herstal, 
CPAS, Régie des Quartiers et Centre culturel ; 

 Sur la demande de subvention de 14.700 € correspondant à l’engagement de 30 jeunes ; 
 Sur l’introduction d’une modification budgétaire sur les articles suivants sur base de 30 

jeunes et d’un montant de 7 € net de l’heure :  
◦ article 761/111-01  
◦ article 761/113-01  
◦ article 761/465-02. 


